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La seance est ouverte a 20 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Lettre datee du 10 mai 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
de l’Erythree aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2000/408) 

Lettre datee du 11 mai 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
du Mali aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies (S/2000/409) 

Lettre datee du 11 mai 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
de la Namibie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2000/410) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu des representants de F Algerie, 
de Djibouti, de l’Inde, du Japon, de la Jordanie, du Mo¬ 
zambique, de la Norvege, du Pakistan, du Portugal et de la 
Sierra Leone des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec Fassentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kamara (Sierra 
Leone) prend place a la table du Conseil; M. Baali 
(Algerie), M. Glhaye (Djibouti), M. Sharma (Inde), 
M. Satoh (Japon), M. Ieid Bin (Jordanie), M. Gouveia 
(Mozambique), M. Brattskar (Norvege), M. Ahmad 
(Pakistan) et M. Monteiro (Portugal) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 


Je voudrais, avant tout, souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general qui est venu se joindre a nous pour notre 
debat sur la situation en Sierra Leone. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse aux de- 
mandes qui figurent dans la lettre datee du 10 mai 2000 
emanant du Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de FErythree et dans les lettres datees du 11 
mai 2000, emanant des Charges d’affaires par interim du 
Mali et de la Namibie, documents S/2000/408, S/2000/409 
et S/2000/410, respectivement. 

Je souhaiterais insister sur le caractere urgent et sur 
F importance de la question dont le Conseil est saisi. Depuis 
que la situation en Sierra Leone s’est deterioree, le Conseil 
de securite a entendu regulierement des exposes du Secreta¬ 
riat et a tenu un certain nombre de consultations tres utiles. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je felicite 
le Conseil et d’autres Etats Membres ici representes pour la 
celerite dont ils font preuve en se saisissant d’urgence de 
cette grave crise qui frappe la Sierra Leone. Cette initiative 
est tout a fait pertinente, etant donne le defi tres grave que 
cette situation represente aujourd’hui pom toute la commu- 
naute internationale. 

A ce jour, plusieurs centaines de soldats de la paix des 
Nations Unies — en majorite des Zambiens — sont toujours 
detenus contre leur gre dans differentes regions de la Sierra 
Leone. Ces soldats sont venus en Sierra Leone, non pas en 
tant qu’ennemis mais en tant qu’amis et artisans de la paix, 
aux termes d’un accord negocie et signe par les deux 
parties, y compris le Caporal-chef Foday Sankoh au nom du 
Front revolutionnaire uni (RUF). La Mission de maintien de 
la paix des Nations Unies a ete priee, au titre de F accord, 
a gerer le processus de desarmement. 

II est deplorable et inacceptable que ce meme RUF 
entrave a present non seulement le processus de desarme¬ 
ment mais retienne arbitrairement des membres de la Mis¬ 
sion des Nations Unies. Une fois de plus, je souhaite rappe- 
ler a M. Sankoh qu’il est responsable des actes des forces 
qu’il commande. II sera tenu responsable de leurs actes et 
de la securite et du bien-etre de tous ceux qui ont ete 
detenus. 

J'exige la liberation immediate et inconditionnelle de 
tout le personnel des Nations Unies et je remercie tous ceux 
qui s’emploient a parvenir a ce resultat, en particulier les 
dirigeants des pays voisins. J’ai le plaisir de confirmer que 
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deux personnes faisant partie du personnel militaire ont ete 
remises en liberte aujourd’hui. 

Mais il va sans dire que nous ne sommes pas unique- 
ment preoccupes par la securite des soldats de la paix des 
Nations Unies. Nos preoccupations portent aussi sur le sort 
de tous ceux qu’ils doivent aider, a savoir la population 
sierra-leonaise qui vit aujourd’hui sous la menace d’une 
nouvelle reprise des combats et qui craint fatalement que les 
atrocites des dernieres annees ne se reproduisent. 

II est essentiel que le monde n’abandonne pas au¬ 
jourd’hui la population sierra-leonaise en cette heure ou elle 
a un grand besoin d’aide. Les Sierra-Leonais sont en droit 
d’attendre non seulement une assistance humanitaire — que 
les institutions des Nations Unies continuent a fournir — 
mais aussi une certaine protection. 

Rappelons au Conseil que notre mission a ete organi- 
see en tant que force de maintien de la paix. Elle n’a pas 
ete con£ue ni equipee pour etre une operation d’imposition 
de la paix. Elle a ete attaquee par l’une des parties qui 
s’etaient engagee a cooperer avec elle avant d'avoir pu se 
deployer comme il fallait. Etant donne cette nouvelle situa¬ 
tion, nous devons consolider et renforcer nos troupes pour 
qu’elles puissent se defendre et accomplir leurs mandats 
efficacement et contribuer ainsi a stabiliser la situation. 

J’ai le plaisir de dire que des troupes supplementaires 
sont en route, y compris des unites qui ont une experience 
du combat et qui disposent du materiel de combat neces- 
saire tel que pieces d’artillerie et helicopteres de combat. Je 
remercie les pays fournisseurs de contingents qui ont fourni 
ces unites, et ce materiel plus rapidement et en plus grand 
nombre qu’on ne l’avait prevu. En fait, lorsque toutes ces 
troupes seront arrivees, la composante militaire de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) depas- 
sera probablement le maximum autorise par le Conseil dans 
la resolution 1289 (2000). J’espere qu’etant donne les 
circonstances, le Conseil sera dispose a fixer une nouvelle 
limite plus genereuse. 

Cela dit, les difficultes logistiques auxquelles nous 
sommes confrontes ne doivent pas etre sous-estimees. Notre 
personnel logistique travaille d'arrache-pied. Il a tres rapide¬ 
ment organise entre 120 et 150 vols vers l’aeroport Lungi 
de Freetown avec plusieurs avions pour faire venir des 
troupes et du materiel et acheminer des fournitures prove - 
nant de plusieurs pays. 

Si la plupart de ces vols seront assures par des avions 
affretes par l’ONU, nous sommes reconnaissants aux Etats 


Membres qui nous viennent en aide dans cet effort. Entre- 
temps, le Royaume-Uni a apporte une contribution precieuse 
en assurant la securite de Faeroport. La presence de troupes 
britanniques, meme si ce n’est que pour un temps limite et 
avec un mandat limite, represente un facteur de stabilisation 
tres important. 

Je suis egalement fortement encourage par le fait que 
les dirigeants de la sous-region ont, lors de leur reunion 
tenue a Abuja mardi dernier, exprime la volonte non seule¬ 
ment de fournir davantage de troupes mais aussi de prendre 
un nouvel engagement politique en vue de parvenir a une 
paix et une stabilite durables .Nous devons cooperer avec 
eux pour reevaluer la situation politique et trouver les 
moyens de relancer le processus de paix. Les nouveaux 
contingents pourraient peut-etre constituer le noyau d’une 
force d’intervention rapide dont je demeure convaincu 
qu’elle sera la meilleure fa£on de fournir a la MINUSIL la 
capacite de combat dont elle a besoin. 

Je sais que les dirigeants des pays de l’Afrique de 
l’Ouest ont egalement demande une revision du mandat de 
la MINUSIL pour lui assigner un role clairement coercitif. 
Je ne suis pas necessairement oppose a cette idee, mais quel 
que soit le mandat qui sera decide, la premiere priorite pour 
le Conseil doit etre de faire en sorte que nous ayons les 
moyens d’accomplir les taches que son mandat implique. 
L’offre faite par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) de fournir des contingents 
est tres importante a cet egard mais elle est tributaire d’un 
soutien financier et logistique de la part de tous les Etats 
Membres. 

J'espere —je voudrais dire je suis convaincu — que 
cet appui arrivera desormais rapidement. Un certain degre 
de specialisation regionale et sous-regionale pour faire face 
a des questions de securite n’est que naturel et sain, mais 
cela ne peut ni ne doit etre considere comme un substitut a 
la responsabilite globale de l’ONU et du Conseil en particu- 
lier. C’est un refrain que le Conseil a deja entendu dire ici 
meme mais jamais il n’a ete aussi pertinent que ce soir. Les 
Africains font face avec courage aux redoutables problemes 
qui secouent leur continent. Ils demandent a juste titre de 
l'aide au reste du monde, notamment aux Etats les plus 
puissants et les plus prosperes, et tout particulierement au 
Conseil qui a commence F annee en reaffirmant avec force 
son attachement a l'Afrique. 

Notre Organisation a pris un engagement a F egard du 
peuple sierra-leonais. Notre determination a honorer cet 
engagement est a present mise a l’epreuve. Qui plus est, le 
sort de la Sierra Leone et de ses habitants est un defi 
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majenr a la solidarity fondamentale entre les peuples, qui 
transcende les races et la geographic, principe directeur 
essentiel de notre Organisation. 

Monsieur le President, je vous en conjure, ne man- 
quons pas a nos engagements envers la Sierra Leone et 
envers l’Afrique. Cette fois-ci, dans cette crise, nous devons 
passer de la parole aux actes et doter les mandats des 
ressources necessaries pour qu’ils soient efficaces. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAlgerie qui souhaite faire une declaration au nom du 
President en exercice de l'Organisation de l’unite africaine. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, d’emblee, 
je voudrais vous remercier d’avoir organise cette importante 
seance sur la Sierra Leone en ces circonstances particuliere- 
ment graves, et vous presenter, au nom du President en 
exercice de l’Organisation de Punite africaine et en mon 
nom personnel, nos felicitations les plus chaleureuses pour 
votre accession a la presidence du Conseil. je voudrais 
egalement vous souhaiter plein succes dans Paccomplisse- 
ment de votre difficile et noble mission et feliciter votre 
predecesseur, PAmbassadeur Robert Fowler du Canada, 
pour avoir preside avec un rare talent les travaux de ce 
Conseil. 

Permettez-moi ensuite, en cette occasion solennelle, de 
rendre un hommage appuye aux pays qui fournissent des 
contingents pour la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) et de presenter les sinceres condoleances 
de FAlgerie et de l’OUA a ceux qui ont perdu des hommes 
dans les evenements penibles qui viennent de se produire en 
Sierra Leone. 

Notre Organisation est aujourd'hui confrontee a un defi 
d'une extreme gravite en ce qu’elle est menacee comme elle 
ne Pa jamais ete auparavant, dans sa chair et dans son ame, 
dans ce qu’elle represente pour tous ceux qui voient en elle 
Pultime rempart contre Pinjustice et l'arbitraire, et dans ce 
qu’elle fait et est encouragee a faire pour maintenir la paix 
et la securite et faire prevaloir la raison. 

Durant les jours ecoules, nous avons ete, en effet, les 
temoins d’une explosion de violence sans precedent en 
Sierra Leone, qui a ete le fait des rebelles du Front revolu- 
tionnaire unifie (RUF) et qui a eu pour cible principale la 


Mission de l'ONU dans ce pays. A ce jour, et selon les 
informations qui nous sont parvenues, plus de 230 elements 
de la MINUSIL sont toujours detenus par le mouvement 
rebelle, et autant continuent de manquer a l'appel. La 
population sierra-leonaise, qui a subi les pires sevices et 
connu les plus grandes souffrances durant les huit annees 
ecoulees, se trouve de nouveau confrontee a la folie meur- 
triere des hommes de M. Sankoh, dont l'engagement pris 
aux termes de P Accord de Lome devait en faire un acteur 
positif de la reconstruction de la nouvelle Sierra Leone. 

Face a ce deft inacceptable, l’ONU doit faire montre 
de la plus grande fermete et agir avec toute la determination 
que la gravite de la situation requiert. Elle doit, a P eviden¬ 
ce, exiger et obtenir la liberation inconditionnelle de tous les 
personnels de la MINUSIL actuellement entre les mains du 
RUF et tenir ce mouvement responsable de leur securite et 
leur bien-etre. 

Elle doit egalement, dans les meilleurs delais, retrouver 
son prestige et sa credibility et redorer une image gravement 
mise a mal par les agissements criminels d'un groupe de 
hors-la-loi. 

En Afrique, nous ressentons ces actes inqualifiables de 
la part du RUF comme un revers grave pour la cause de la 
paix qui avait, grace au ressaisissement de notre organisa¬ 
tion panafricaine, connu des avancees appreciates au cours 
des derniers mois, et comme un camouflet inacceptable a 
l’Organisation des Nations Unies et plus grave, au concept 
meme de maintien de la paix dans le monde en general et 
sur notre continent en particulier. 

De fait, face a ce defi, notre Secretaire general, et je 
voudrais pour cela lui rendre un hommage particulier, s’est, 
des les premieres heures de la crise, activement employe a 
rechercher les voies et moyens d’une reaction adequate de 
la communaute internationale pour la mise en place d’une 
force d'intervention rapide capable d'inverser le cours des 
evenements en Sierra Leone. Nous savons egalement qu’il 
a ete en contact permanent avec les dirigeants africains, et 
notamment avec le President en exercice de l’OUA, pour 
trouver une issue a cette crise. Le President Bouteflika n’a, 
de son cote, epargne aucun effort des le debut de la crise, 
multipliant les contacts avec les dirigeants de la region et 
notamment ceux de la Communaute economique des Etats 
de PAfrique de l'Ouest (CEDEAO), pour relever le defi 
pose par les agissements du RUF. 

Dans ce contexte, il a, dans un message adresse au 
Sommet des pays membres du Comite de suivi de la 
CEDEAO reuni le 9 mai a Abuja, denonce les actes de vio- 
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lence et les prises d’otages commis a l'encontre des person¬ 
nels de l’ONU et qui constituent des atteintes intolerables 
a la MINUSIL et aux efforts louables de la communaute 
internationale pour favoriser la mise en oeuvre de l'Accord 
de paix de Lome. 

Ce qui se passe aujourd’hui en Sierra Leone constitue 
une des crises les plus graves que l'ONU a eu a affronter 
et cela au moment meme ou elle commence a trouver ses 
marques dans un monde en perpetuel mouvement et ou elle 
est appelee a s’impliquer de maniere plus forte sur le 
continent. 

Sa credibility ayant ete gravement remise en cause, 
notre Organisation court desormais le risque de voir son 
autorite amoindrie et son role dans le reglement des conflits 
et le maintien de la paix et de la securite internationales 
conteste. 

C’est qu’apres les drames du Rwanda et de la Bosnie, 
l'ONU ne peut aujourd’hui se permettre un nouvel echec. 
Les images de Casques bleus pris en otage, utilises comme 
boucliers humains ou depossedes de leurs armes et de leurs 
uniformes par des groupes de bandits ne sont pas accepta- 
bles, en ce qu’elles constituent la negation meme de toutes 
les valeurs que 1’Organisation mondiale incarne, en meme 
temps qu’un signal aux ennemis de la paix que l'ONU n’est 
pas cette institution qu’il faut, en toutes circonstances, 
respecter et au besoin redouter, mais un simple epouvantail 
incapable de s’imposer et de se faire respecter. 

II y a moins d’un an, et apres de nombreuses demar¬ 
ches et d’importants efforts, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) est parvenue, 
grace a la mediation togolaise et a l’esprit de compromis 
dont a fait preuve le Gouvernement legitime de la Sierra 
Leone, a la conclusion des Accords de paix de Lome. Cet 
heureux aboutissement venait mettre fin a des annees de 
guerre civile meurtriere et a un cycle de violence particulie- 
rement bmtal qui a atteint son paroxysme en janvier 1999, 
lors de l’attaque menee contre Freetown par les elements de 
la rebellion. Les sacrifices consentis par la force ouest- 
africaine de l'ECOMOG ont permis, en ces moments 
difficiles, de repousser les assaillants et de proteger les 
populations deja fortement eprouvees, de nouvelles exac¬ 
tions. Je voudrais rendre ici un hommage appuye a cette 
force dont 1’action a ete un facteur determinant pour amener 
aussi bien les rebelles du RUF que les partisans de Jean 
Paul Koromah a la table des negociations et a la conclusion 
des accords de Lome, le 7 juillet 1999. 


Faut-il rappeler ici que les nombreux appels lances par 
la CEDEAO pour une assistance logistique et financiere 
internationale consequente pour l’ECOMOG etaient restes 
sans echo? Les pays fournisseurs de troupes de l'ECOMOG, 
et en particulier le Nigeria, avaient du alors prendre sur 
leurs ressources nationales le financement d’une operation 
lourde a bien des egards, et sans beneficier de l’appui 
materiel consequent qu’ils etaient pourtant en droit d’atten- 
dre de la communaute internationale. 

L’epreuve a laquelle se trouve soumise la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone montre, sans doute possible, 
que tout autant le mandat que les moyens dont dispose la 
MINUSIL ne sont pas et de fait n’ont jamais ete adaptes a 
la situation. Nous devons admettre ici ensemble qu’avec le 
mandat qui est le sien et les moyens derisoires dont elle 
dispose, cette force n’est en mesure ni de maintenir la paix 
en Sierra Leone, ni meme de se proteger contre les provo¬ 
cations et les actes de violence. Nous appelons des lors 
solennellement le Conseil a re voir d’urgence le mandat de 
la MINUSIL et a adopter, en consequence, une nouvelle 
resolution qui inscrive Faction de la MINUSIL dans le 
cadre du Chapitre VII et qui en fasse desormais une mission 
d’imposition de la paix. 

Ce que nous demandons a la force de l'ONU, ce n’est 
a Fevidence pas de faire la guerre a la rebellion, mais 
d’obtenir le mandat necessaire et les forces et les armes 
adequates a meme de lui permettre de se defendre contre les 
attaques des ennemis de la paix — car les soldats de l'ONU 
sont eux-memes devenus la cible des attaques des rebel¬ 
les — mais aussi de s’acquitter efficacement de la mission 
qui lui est confiee, a savoir veiller au respect des disposi¬ 
tions de l'Accord de paix du 7 juillet et proteger les popula¬ 
tions contre de nouvelles eruptions de violence.L’augmenta¬ 
tion des effectifs de la MINUSIL et leur dotation d’arme- 
ments consequents sont desormais done un imperatif incon- 
tournable. 

Je voudrais ici faire part a votre auguste Conseil de la 
disponibilite de certains membres de la CEDEAO, claire- 
ment exprimee lors du Sommet du 9 mai dernier a Abuja, 
a mettre les troupes necessaries a la disposition de l’ONU 
pour le renforcement de sa mission en Sierra Leone. Les 
pays qui en ont les moyens se doivent, en ce qui les 
concerne, d'apporter une contribution logistique et finan¬ 
ciere consequente a la MINUSIL pour qu’elle s’acquitte au 
mieux de son mandat revise. 

II y a aujourd'hui urgence et peril en la demeure. 
L’Afrique, qui est disposee a prendre sa part de responsabi- 
lite, attend de ce Conseil une reaction ferme et determinee 
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a la hauteur de la gravite de la situation qui prevaut actuel- 
lement en Sierra Leone et des defis dont elle est porteuse. 
II doit en effet assumer ses responsabilites, toutes ses 
responsabilites, et le plus tot sera le mieux. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Keita (Mali) : Monsieur le President, je voudrais, 
en ma qualite de coordonnateur du Groupe des Etats mem- 
bres de la CEDEAO et au nom de ma delegation, vous 
temoigner toute notre appreciation pour la convocation de 
cette importante seance du Conseil de securite consacree a 
la Sierra Leone. Nous avons demande cette reunion en vertu 
du mandat que les chefs d’Etat de la CEDEAO, reunis a 
Abuja le 9 mai dernier, ont instruit au Secretaire general de 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA) a l’intention du 
Groupe des ambassadeurs africains a New York. 

Ma delegation salue la presence, parmi nous, du 
Secretaire general de l’ONU et tient a exprimer sa profonde 
compassion aux Casques bleus qui ont perdu la vie pour la 
cause noble de la paix. 

Le continent africain, et plus particulierement la sous- 
region ouest-africaine, est gravement preoccupe par les 
derniers developpements de la crise sierra-leonaise. En effet, 
la situation creee a la suite de la prise en otages par les 
rebelles du Front revolutionnaire uni des soldats de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone, constitue un 
acte de defi a la communaute internationale. Un tel acte est 
intolerable. La CEDEAO, le Mali condamnent fermement 
et exigent la liberation immediate et sans condition des 
otages ainsi que la restitution de leurs armements. 

La tournure prise par les evenements menace non seulement 
la paix et la securite internationales dans la sous-region 
ouest-africaine, mais porte egalement atteinte a la credibilite 
de l’ONU dans le domaine des operations de maintien de la 
paix, notamment celles destinees a 1'Afrique. 

Dans un tel contexte de violation flagrante de l'Accord 
de Lome, qui regit le processus de paix en Sierra Leone, je 
voudrais aborder une serie de questions qui, de l’avis de ma 
delegation et de plusieurs delegations africaines, meritent 
que le Conseil de securite leur accorde une attention priori- 
taire. 

Premierement, ma delegation souhaite souligner que le 
leader du RUF est le principal responsable de la reprise de 
la guerre civile en Sierra Leone. A ce titre, elle tient a 
indiquer qu’en cas d’atteinte a la vie des otages, le RUF et 


son leader encourent le risque de se voir retirer le benefice 
de Famnistie contenue dans l'Accord de paix de Lome, et 
sera poursuivi pour crimes de guerre et crime contre l’hu- 
manite. 

Deuxiemement, en prenant en otages les soldats de la 
MINUSIL, Foday Sankoh et son mouvement lancent un defi 
a la communaute internationale qu’il convient de relever 
tres rapidement. C’est qu’en effet, la MINUSIL, au regard 
de son mandat actuel, peut difficilement s’acquitter de sa 
mission. Devant la nouvelle situation ainsi creee, ma delega¬ 
tion invite le Conseil de securite a une revision du mandat 
actuel de la MINUSIL. De force de maintien de la paix, 
celle-ci deviendrait une force d’imposition de la paix, avec 
un personnel suffisant et disposant d’un armement conse¬ 
quent pour ce faire. Toutefois, ce nouveau cadre legal 
d’intervention ne devrait pas remettre en cause l’Accord de 
Lome qui, de l’avis de ma delegation, reste le cadre appro- 
prie pour le reglement de la guerre civile qui ensanglante la 
Sierra Leone depuis pres de 10 ans. 

Troisiemement, exercant la presidence de la Commu¬ 
naute economique des Etats de 1’Afrique de l'Ouest, le Mali 
exprime la ferme determination des Etats membres de la 
CEDEAO a s’opposer par tous les moyens, y compris 
militaires, a toute prise de pouvoir par la force en Sierra 
Leone. A cet egard, la CEDEAO est disposee a mettre au 
service des Nations Unies des contingents experimentes qui, 
du reste, ont deja fait leurs preuves sur le terrain, en vue de 
renforcer la MINUSIL et ramener la paix en Sierra Leone, 
car un echec de l'ONU en Sierra Leone serait douloureuse- 
ment ressenti dans la sous-region et entacherait la credibilite 
du Conseil de securite. 

Quatriemement, ma delegation est vivement preoccu- 
pee par le sort des populations civiles et des personnes 
deplacees, et demande que des dispositions immediates 
soient prises en vue d'assurer leur protection, et de leur 
venir en aide sans restriction sur toute l’etendue du territoire 
de la Sierra Leone. 

A cet egard, elle met en garde les responsables du 
RUF contre toute tentative d’invasion de Freetown, qui 
serait un affront pour la sous-region et serait releve par la 
force, quel qu’en soit le prix. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la situation est 
critique. Le Conseil de securite doit agir et agir vite car il 
y va de la vie de milliers de personnes qui ont place leur 
confiance en l'ONU. Nous n’avons point le droit de trahir 
leur foi et leur esperance en notre organisation. L’echec de 
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l’ONU en Sierra Leone sera lourd de consequences pour la 
suite des operations de maintien de la paix en Afrique. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : La 
presence du Secretaire general parmi nous et la declaration 
qu’il vient de faire sont la preuve de rimportance que revet 
notre debat de ce soir. 

La situation en Sierra Leone est extremement grave. 
Nous avons tous suivi les evenements de ces derniers jours 
en Sierra Leone avec beaucoup d’inquietude. La crise 
tragique actuelle pourrait avoir des consequences epouvan- 
tables. Nous sommes particulierement conscients de la 
souffrance de la population sierra-leonaise. Si la reaction 
des Nations Unies et de la communaute internationale n’est 
pas a la hauteur de ce defi, les consequences seront enor- 
mes, et elles ne concerneront pas settlement la Sierra Leone 
mais aussi 1’Afrique, le maintien de la paix des Nations 
Unies et l’ONU elle-meme. Ma delegation est reconnais- 
sante au Groupe africain d’avoir pris l'initiative de convo- 
quer cette seance, et vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir pris des dispositions pour qu'elle puisse avoir lieu 
rapidement. 

Nous devons maintenant nous concentrer sur la crise 
immediate. Je ne voudrais pas prendre trop de temps et 
d’energie en accusations. Toutefois, ma delegation sait tres 
bien qui est le principal responsable de cette crise. Foday 
Sankoh et ses partisans du Front revolutionnaire uni (RUF) 
ont viole de fag on flagrante les accords de paix auxquels ils 
sont pourtant parties. Sankoh est done condamne par la 
communaute internationale, y notamment dans des declara¬ 
tions faites par le Conseil. Lui et ses collegues portent la 
responsabilite de ce qui s’est passe ces derniers jours. 
Comme Font dit le Secretaire general et d’autres, ils doivent 
etre tenus responsables de leurs actes. 

Nous devons maintenant prendre les mesures necessai- 
res pour faire en sorte que Sankoh et ses partisans n’arri- 
vent pas a rompre la paix a laquelle aspire la population 
ordinaire de la Sierra Leone et qu’elle merite tant. Nous 
sommes fermement convaincus que la pierre angulaire de 
nos efforts doit etre la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL). Une force des Nations Unies efficace, 
disposant d’un personnel suffisant, et bien equipee pour 
s’acquitter de son mandat est le meilleur espoir de restaurer 
une paix et une stabilite durables en Sierra Leone. 

Le Royaume-Uni a pris des mesures importantes pour 
appuyer la MINUSIL. Le week-end dernier, nous avons 
deploye le Bataillon d’elite britannique a Freetown. Ce 
deployment vise surtout F evacuation des ressortissants du 


Royaume-Uni mais nous pensons aussi que le deployment 
de nos troupes, qui protegent l’aeroport de Lungi, a apporte 
une contribution tangible aux efforts de la MINUSIL. Nous 
avons conserve cette voie vitale ouverte et ainsi libere des 
soldats de la MINUSIL pour qu’ils puissent s’acquitter de 
leurs taches plus generales. Je suis reconnaissant au Secre¬ 
taire general de ses aimables paroles a propos des effets 
qu’a eus la presence de nos forces et je les transmettrai aux 
interesses. 

Aujourd’hui, apres examen de la situation en Sierra 
Leone avec ses collegues du Cabinet, le Premier Ministre, 
M. Blair, a confirme que les forces britanniques en Sierra 
Leone poursuivraient leur mission consistant a evacuer les 
ressortissants du Royaume-Uni ainsi que d’autres, et a 
proteger l’aeroport de Lungi alors que la force des Nations 
Unies se renforce dans le mois a venir. II n’est pas question 
que les troupes britanniques soient deployees pour prendre 
part aux combats en tant que composante de la force des 
Nations Unies, ni avec un engagement illimite. L’arrivee 
dans la zone du HMS Ocean, avec des marines a bold, 
donnera une plus grande latitude et permettra de soulager 
les forces qui sont deja sur le terrain, le cas echeant. 

Une equipe consultative militaire du Royaume-Uni se 
trouve egalement a Freetown, a la demande des Nations 
Unies, pour aider l’ONU a evaluer le soutien technique 
necessaire pour renforcer la MINUSIL. Le Royaume-Uni 
continuera d'apporter un soutien technique et logistique 
pour aider au renforcement de la mission. 

La MINUSIL a subi de plein fouet les actes de Sankoh 
et a souffert de leurs consequences. Je rends un grand 
hommage a la fagon dont son commandant, le general 
Jetley, et ses collegues ont fait face a cette situation diffici¬ 
le. Je rends egalement hommage au Departement des 
operations de maintien de la paix et a ceux qui travaillent 
a New York sur la question de la Sierra Leone. Nos pensees 
sont avec les membres du personnel de la MINUSIL dete¬ 
nus par le RUF. Comme Fa dit le Secretaire general, ils 
doivent etre liberes, et rapidement. Nous sommes de tout 
coeur avec les families de ceux qui ont donne leur vie au 
service des Nations Unies. 

Ma delegation voudrait egalement rendre hommage 
aux efforts des dirigeants regionaux qui ont travaille dur 
pour appuyer le Gouvernement sierra-leonais. II est impera- 
tif que ces dirigeants ainsi que nous tous exercions autant 
de pressions que possible sur Foday Sankoh pour qu’il 
revienne sur la voie du dialogue paciftque et du progres 
politique qui est prevu dans les Accords de Lome. 
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La reaction des Nations Unies a la crise est la cle a sa 
solution future. Le Conseil de securite a une grave respon- 
sabilite a cet egard. II est essentiel de faire ce qui s’impose. 
Nous devons done concentrer notre attention sur Fobjectif 
immediat : renforcer la MINUSIL et lui donner des moyens 
suffisants. Nous sommes reconnaissants aux Gouvernements 
bangladais, indien et jordanien d’accelerer le deploiement de 
leurs bataillons. Ce deploiement doit avoir lieu aussi vite 
que possible. Nous nous felicitons de la volonte dont ont 
fait preuve les dirigeants de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, apres leur reunion au 
sommet le 9 mai a Abuja, d'examiner les modalites prati¬ 
ques d’une nouvelle participation des forces regionales en 
Sierra Leone. Tous les nouveaux soldats de la paix de- 
vraient porter des berets bleus, etre bien equipes pour la 
mission qu’ils ont a accomplir, etre soumis a une chaine 
unique de commandement des Nations Unies et aux memes 
regies d’engagement. 

Des progres sont en cours et nous nous en felicitons. 
L'equipe du Royaume-Uni a Lungi examinera avec la 
MINUSIL comment accroitre le trafic aerien a Faeroport 
afin d’eviter tout goulet d’etranglement dans ces efforts de 
renforcement de la MINUSIL. 

Pour le moment, le mandat de la MINUSIL est suffi- 
sant pour qu’elle s’acquitte de sa tache. II est deja bien 
etabli. II comprend des elements qui permettent F usage de 
la force en cas de legitime defense et, lorsque cela est 
possible, pour defendre la population civile. Bien sur, au fur 
et a mesure que la situation evolue, nous devrons examiner 
les taches que nous voulons confier a la MINUSIL. La 
decision sur le mandat a donner a la Mission dependra de 
ces taches. Une fois que la situation se sera stabilisee, nous 
serons en meilleure position pour examiner ces questions. 
Nous aurons besoin des conseils professionnels du Secre¬ 
taire general, qui s’appuieront bien entendu sur F evaluation 
de la situation faite par M. Miyet, Secretaire general adjoint. 
Cela ne devrait pas prendre trap de temps mais il ne faut 
pas prendre de decisions hatives. Le Secretaire general a dit 
avec raison que changer le mandat de la MINUSIL n’en 
fera pas une mission d’imposition de la paix efficace; et 
passer a une mission d’imposition de la paix constituerait un 
changement d’approche radical. Nous devons nous deman- 
der serieusement si cela est juste et realisable. 

La reponse immediate a la crise est claire. Nous ne 
devons pas relacher notre attention. Nous devons renforcer 
la MINUSIL. Ceux qui peuvent aider en ce sens doivent le 
faire rapidement. Le Conseil doit envoyer un message clair 
de soutien politique a la MINUSIL, et il doit etre pret a 
faire le necessaire pour aider au renforcement de la 


MINUSIL. Le Royaume-Uni a deja beaucoup fait dans ce 
domaine. Nos efforts se poursuivront. La population de la 
Sierra Leone attend la paix et la stabilite depuis bien trop 
longtemps. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada reste gravement 
preoccupe par la situation en Sierra Leone, tant par le risque 
serieux pour la securite d’une grande partie de la population 
sierra-leonaise que par F aspect revoltant des centaines de 
membres de personnel de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) qui sont detenus par un signataire 
de l’Accord de paix de Lome. 

Tandis que la MINUSIL consolide ses positions, il est 
imperatif que la communaute internationale accelere et 
intensifie ses efforts afin de soutenir cette mission. L’ONU, 
sur le terrain, affirme sa position. Ses membres doivent 
faire de meme. Nous devons rester fermes dans notre 
engagement de ne pas abandonner la Sierra Leone ou les 
troupes que ce Conseil a mis dans une situation dangereuse 
et a charges d'executer ses ordres au nom de tous les 
membres de cette Organisation. 

Le Canada etait fier d’annoncer hier qu’il contribuerait 
a un pont aerien qui permettra de deployer rapidement les 
troupes envoyees par l'lnde et le Bangladesh. Nous envisa- 
geons actuellement de renforcer l’aide que nous apportons 
aux troupes de la MINUSIL, qui manquent d’equipements. 
Cette decision vient s’aj outer aux contributions anterieures 
du Canada, qui a envoye des observateurs militaires et qui 
continue de fournir un soutien important a la Sierra Leone 
au titre de l’aide humanitaire. Nous avons aussi contribue 
au programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, et nous sommes prets a renouveler notre appui 
lorsque la situation se sera stabilisee en Sierra Leone. 

Nous avons deja pu constater que le deploiement 
rapide d’un contingent hautement professionnel du Royau- 
me-Uni a Freetown et a Lungi avait contribue a stabiliser la 
situation. Nous esperons que, lorsque la presence militaire 
internationale sera renforcee, les responsables du maintien 
de la paix et les civils seront moins menaces, et que les 
conditions seront reunies pour la reprise du processus de 
paix. Nous devrons faire preuve d’une determination verita¬ 
ble et vigoureuse et nous assurer que les civils ne se retrou- 
vent plus seuls face a la terreur des rebelles, comme ce fut 
le cas en janvier 1999. 

(L’orateur poursuit en anglais.) 

Le Canada se felicite des resultats du Sommet de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de F Quest 
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(CEDEAO) qui s’est tenu le 9 mai, et de 1'engagement 
continu des Etats de FAfrique de FOuest pour assurer la 
paix et la stabilite en Sierra Leone. La CEDEAO a prouve 
par le passe qu’elle pouvait influer sur le cours des choses 
en Sierra Leone, et les couts ont ete importants sur les plans 
financier et humain. En particular, la force des Etats d’A- 
frique de FOuest (ECOMOG) a amplement demontre sa 
capacite de contenir la violence du RUF. Les Etats membres 
de la CEDEAO, en particular le Nigeria, jouent deja un 
role clef dans la MINUSIL et accepteront, nous Fesperons 
avec ferveur, de contribuer encore davantage pour eviter 
d’autres agressions de la part du RUF. 

II est imperatif que Feffort de maintien de la paix en 
Sierra Leone soit vraiment multilateral, sous la banniere des 
Nations Unies, et que la charge du deployment et de 
F envoi sur le terrain de la force soit partagee entre les Etats 
Membres. Le Canada encourage les Etats Membres a 
travailler pour la creation d’une force puissante, unie et 
agissant dans la cohesion pour retablir un climat de 
confiance et d’ordre en Sierra Leone. Cette force, a notre 
avis, doit prendre la forme d’une MINUSIL elargie et 
respecter le principe militaire fondamental de F unite de 
commandement, dans ce cas, le commandement du major- 
general Jetley. 

Le Conseil de securite avait convenu en octobre 1999, 
lorsque le mandat de la MINUSIL a ete approuve, qu’une 
force hybride en Sierra Leone n’etait pas souhaitable, et 
serait dangereuse, inequitable et non fonctionnelle. De plus, 
une telle force pourrait entrainer encore plus d’instabilite et 
de confusion. Le Conseil doit s’engager de nouveau a creer 
une force puissante, unie et credible face a la provocation 
inacceptable du RUF. Nous devons egalement etre prets a 
revoir le mandat de la MINUSIL compte tenu des change- 
ments fondamentaux dans la situation sur le terrain, et a 
reexaminer regulierement les besoins de la MINUSIL sur le 
plan des effectifs et des equipements. 

La MINUSIL a un mandat fort qui comporte des 
dispositions sur la protection des civils. Nous avons mainte- 
nant besoin de ressources appropriees pour prevenir d’autres 
derapages. Le Canada est extremement preoccupe par les 
rapports du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNI¬ 
CEF), selon lesquels plus de la moitie des enfants qui ont 
participe au programme de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion risquent d’etre a nouveau recrutes par les 
forces rebelles, ou d’etre punis par elles pom desertion. 
Assurer la securite de ces 900 enfants doit etre une priorite 
immediate pour la MINUSIL une fois qu'elle aura repris le 
dessus dans les zones ou elle est deployee. 


La menace du retour a la guerre civile en Sierra Leone 
montre une fois de plus la necessite pom les Nations Unies 
d’ameliorer radicalement sa capacite de reaction rapide. 
Precisement, le Canada invite les Etats Membres a s’enga- 
ger a ameliorer la capacite du Departement des operations 
de maintien de la paix dans les domaines suivants : planifi- 
cation militaire, supervision des quartiers generaux, rensei- 
gnements fiables au niveau du terrain, communications 
efficaces et planification d'urgence a plus long terme. 
Aujourd’hui, le Ministre des affaires etrangeres du Canada, 
Lloyd Axworthy, a convoque les representants des 13 
membres du Human Security Network a une reunion spe- 
ciale a Lucerne pour examiner la capacite de maintien de la 
paix des Nations Unies. Les membres ont accepte de tra¬ 
vailler de concert et d’examiner des mesmes qui pourraient 
etre prises. 

Nous devons continuer de faire des efforts pour renfor- 
cer les contingents deja sm le terrain, mais nous ne pouvons 
pas perdre de vue les besoins non satisfaits en matiere de 
maintien de la paix. Nous devons nous pencher sur cette 
question pour consolider la paix et la securite en Sierra 
Leone, et mettre un terme a huit annees de souffrances 
inutiles. Tout en travaillant pour renforcer la MINUSIL et 
la capacite du Departement des operations de maintien de 
la paix de planifier et d’adapter la mission en fonction de 
circonstances changeantes, les membres du Conseil doivent 
prendre une position tres ferme et eclairee pour definir les 
causes profondes de cette crise et, par consequent, du conflit 
en Sierra Leone. 

En plus de condamner dans les termes les plus energi- 
ques la detention illegale de membres du personnel civil et 
militaire de la MINUSIL, nous devons faire en sorte que les 
parties responsables de ces violations de l’Accord de Lome 
aient a rendre compte de leurs actes, y compris le chef du 
RUF, Foday Sankoh. Le Conseil doit examiner toutes les 
possibilites dont il dispose pour que les actes de violence 
commis au nom de l’avidite en Sierra Leone ne restent pas 
impunis. Nous voulons souligner qu’a notre avis, les Na¬ 
tions Unies ne sont pas liees par les dispositions d’amnistie 
de FAccord de Lome qui s’appliquent au genocide, aux 
crimes contre l’humanite, aux crimes de guerre et aux autres 
violations graves du droit international. 

Nous devons egalement examiner le role du trafic 
illicite de diamants et d’armes de petit calibre, qui alimente 
et entretient le conflit. En particulier, les membres du 
Conseil doivent considerer un eventail de mesures ciblees 
pour s’assurer que les revenus provenant de l’industrie du 
diamant soient utilises exclusivement aux fins prevues dans 
l'Accord de paix de Lome, c’est-a-dire dans l’interet de la 
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population sierra-leonaise. Le Canada attend avec interet le 
rapport que presentera demain le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, et considerera d’un oeil favorable toute recom- 
mandation du Secretaire general concernant d'autres mesu- 
res que le Conseil pourrait prendre pour soutenir la 
MINUSIL. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
une seance publique d'urgence du Conseil de securite ce 
soir afin d’examiner la situation qui se deteriore rapidement 
en Sierra Leone. Nous appuyons cette decision, car nous 
estimons que tous les membres de F Organisation, en parti- 
culier les Etats africains, doivent avoir Foccasion de prendre 
la parole sur ce sujet si important. 

Ma delegation exprime une fois de plus sa grave 
preoccupation face a Fexplosion de violence qui secoue la 
Sierra Leone depuis ces deux dernieres semaines. Nous 
condamnons dans les termes les plus energiques les attaques 
armees commises par le Front revolutionnaire uni (RUF) 
contre le personnel des Nations Unies. Nous notons avec un 
profond regret les pertes subies par le contingent kenyen de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), 
et nous voudrions saisir cette occasion pour presenter nos 
condoleances aux families des soldats de la paix et au 
Gouvernement kenyen. Beaucoup d’autres personnes ont ete 
blessees, et quelque 500 membres du personnel des Nations 
Unies, dont des ressortissants malaisiens, sont toujours 
detenus par les forces rebelles. C’est la une situation inac- 
ceptable, et tous les efforts doivent etre faits pour assurer 
leur liberation par tous les moyens necessaires. 

Le 4 mai dernier, dans une declaration presidentielle, 
le Conseil avait exige que le RUF mette fin a ses actes 
d’hostilite et libere sains et saufs et immediatement tous les 
detenus appartenant au personnel de l’ONU et au personnel 
international. Cet appel n’a pas ete entendu par M. Foday 
Sankoh et ses partisans. En tant que dirigeant du RUF, 
M. Foday Sankoh est responsable, en derniere analyse, de 
ces actes deplorables, perpetres en violation flagrante de ses 
obligations aux termes de F Accord de paix de Lome. II faut 
qu’il en reponde. 

Ma delegation souscrit a l’idee que les priorites imme- 
diates comprennent notamment le renforcement de la pre¬ 
sence de la MINUSIL, par le regroupement de ses forces, 
de fa£on a ce qu’elle puisse mieux se defendre en cas 
d’attaques par les rebelles. La stabilisation de la situation 
autour de la peninsule de Freetown constitue une autre 
priorite immediate et nous avons hate de voir arriver des 
autres bataillons du Bangladesh, de la Jordanie et de l’lnde, 


pour que la MINUSIL atteigne ses effectifs autorises. A cet 
egard, nous nous felicitons du role joue par les forces 
britanniques, pom assurer la securite de Faeroport principal 
de Freetown. 

Si nous felicitons le commandant de la Force, 
M. Jetley et le Representant special, M. Adeniji, du role 
qu’ils ont joue dans la gestion de la crise sur le terrain, 
nous croyons fermement que le moment est venu pour que 
le Conseil de securite envisage les diverses options possi¬ 
bles. II faudrait envisager en priorite l'envoi en Sierra 
Leone d’une force de reaction rapide en vue de stabiliser la 
situation et de remettre le processus politique sur les rails. 
Nous felicitons le Secretaire general des efforts inlassables 
qu’il deploie pour mobiliser cette force. Nous demandons 
instamment aux pays qui disposent des ressources necessai¬ 
res de repondre sans tarder aux appels du Secretaire general 
afin que la force de reaction rapide puisse etre envoyee 
immediatement. 

Nous ne pensons pas que le retrait des Nations Unies 
de la Sierra Leone soit un choix envisageable. Ce serait en 
effet envoyer au peuple de la Sierra Leone, epris de paix 
— et qui a deja tant souffert au cours des neuf dernieres 
annees — ainsi qu’a Fensemble de FAfrique, un message 
negatif, nouvelle preuve de Fabandon du continent africain 
par la communaute internationale. De plus, cela risquerait 
d’inciter le RUF a envahir Freetown. Toutefois, compte tenu 
des circonstances actuelles, nous pensons que le cadre de 
maintien de la paix dans lequel nous avions envisage le 
fonctionnement de la MINUSIL lors de notre adoption de 
la resolution 1289 (2000) a perdu sa pertinence. Le postulat 
que Fon dispose d’un accord de paix, dont Fapplication, y 
compris le desarmement volontaire des elements armes dans 
le cadre du programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), donnerait lieu a la pleine cooperation des 
parties au conflit, est en passe d’etre caduc, s’il ne l’est 
deja. 

Nous devons proceder immediatement a une evaluation 
approfondie de la situation — tant sur le plan militaire que 
politique — et prendre les decisions qui s’imposent. Nous 
courons en effet le risque de voir le personnel des Nations 
Unies deborde par le RUF, qui est decide non seulement a 
detruire le processus de DDR — comme on 1’a vu dans les 
derniers mois — mais aussi a faire echec a la determination 
de la MINUSIL apres le retrait integral de Sierra Leone des 
forces du Groupe de controle (ECOMOG) de la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO). II est clair que le RUF a bien choisi son heure 
et calcule cette action. En effet, dans quelques semaines la 
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MINUSIL aurait recu en renfort de nouveaux bataillons et 
le processus de desarmement aurait ete consolide. 

Ma delegation deplore vivement que le RUF mette 
ainsi en echec non seulement le processus de paix mais 
egalement la force la plus importante des Nations Unies 
jamais mise sur pied par FOrganisation. La credibilite du 
Conseil est en jeu. Des critiques ont ete faites sur la Force 
des Nations Unies deployee en Sierra Leone, qui serait mal 
equipee ou ne beneficierait pas d'un mandat suffisant pour 
faire face aux exigences de la situation sur le terrain. La 
question de savoir si le mandat limite accorde a la 
MINUSIL en vertu du Chapitre VII est encore suffisant doit 
etre examinee rapidement a la lumiere des dures realites sur 
le terrain et dans le contexte du nouvel environnement, qui 
n’est plus celui envisage originellement. Ma delegation 
rappelle que la raison pour laquelle nous etions disposes a 
accorder un mandat limite dans le cadre du Chapitre VII 
etait F accord propose et la cooperation des parties sur 
laquelle nous comptions. Beaucoup d'entre nous se sont a 
l'evidence trompes et il va done falloir revoir notre appro- 
che. 

Nous saluons la decision prise lors du sommet recent 
de la CEDEAO a Abuja, autorisant ses membres a recourir 
a tous les moyens dont ils disposent, y compris la solution 
militaire, pour faire echec a toute tentative de prise du 
pouvoir par la force en Sierra Leone. Ce deployment rapide 
sera des plus utiles et nous attendons avec interet la deci¬ 
sion qui doit etre prise lors de la reunion des ministres de 
la defense et des chefs d’etat-major prevue a Abuja le 
17 mai 2000 pour examiner les modalites pratiques d’une 
eventuelle nouvelle intervention de FECOMOG en Sierra 
Leone. 

La Malaisie n’a cesse de plaider pour que l’on aide les 
pays participant a FECOMOG a maintenir leurs forces sur 
le terrain — en particulier le Nigeria, qui par le passe a 
supporte une immense part du fardeau des forces de 
FECOMOG en Sierra Leone. On est maintenant revenu au 
point de depart et FECOMOG semble appele une fois de 
plus a jouer un role crucial dans le retablissement de l’ordre 
par la communaute internationale dans ce pays. II faut 
accepter cette offre. Mais nous pensons que dans les cir- 
constances actuelles tous les pays qui deploient des contin¬ 
gents en Sierra Leone doivent operer sous la banniere des 
Nations Unies et sous une structure de commandement 
unique. Des ressources suffisantes doivent etre trouvees a 
cette fin. C’est une responsabilite qui incombe a tous les 
Etats Membres, petits ou grands. 


C’est dans les prochains jours et les prochaines semai- 
nes que l’on aura F occasion de juger reellement de la 
vigueur de notre determination. La situation appelle une 
reaction rapide et unifiee de FOrganisation et de la commu¬ 
naute internationale tout entiere. Nous esperons ardemment 
que les deliberations de cette nuit et les deliberations subse- 
quentes du Conseil donneront lieu a des decisions permet- 
tant de remedier a ce triste etat de choses et de retablir 
Fautorite et la credibilite de FOrganisation face a la situa¬ 
tion en Sierra Leone. Cela est essentiel, en raison des 
ramifications de cette situation non seulement en Afrique 
mais dans le monde entier. Ma delegation convient avec le 
Secretaire general que nous devons agir, et agir rapidement, 
car nous ne pouvons nous permettre d’abandonner a son 
sort la population de Sierra Leone; nous ne pouvons nous 
permettre une fois de plus d'abandonner FAfrique. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le Conseil de securite se reunit d’urgence ce soir, 
malheureusement, parce qu’une crise grave est en train de 
se developper en Sierra Leone. Les evenements actuels 
menacent une fois de plus de saper le Gouvernement demo- 
cratiquement elu du President Kabbah. La reprise des 
violences a provoque une recrudescence des souffrances 
pour la population sierra-leonaise, qui n’a deja que trop 
souffert. 

Le Gouvernement americain et le peuple americain 
sont choques et consternes de la situation en Sierra Leone. 
Malgre la presence de plus de 8 500 soldats de la paix des 
Nations Unies, ceux qui s'opposent a la paix en Sierra 
Leone, en particulier les rebelles du Front uni revolution- 
naire (RUF), ont lance de nouvelles attaques et detiennent 
des centaines de membres du personnel des Nations Unies 
et d’autres organisations internationales. De tels actes sont 
totalement inacceptables et il faut mettre fin a cette menace 
a la paix et a la securite. 

Nous savons tous que le maintien de la paix comporte 
des risques. Nous tendons hommage a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et a ses forces, 
ainsi qu’au Secretaire general et a son personnel, pour le 
devouement et les efforts dont il font preuve pour faire face 
a la difficile situation dans laquelle ils se trouvent. Mais 
nous devons etre clairs : la responsabilite de la tragedie 
actuelle en Sierra Leone revient au Front uni revolutionnaire 
(RUF) et a son chef, Foday Sankoh, qui ont viole les 
engagements pris dans le cadre de l'Accord de Lome. 

Si la situation n’est pas reglee et si le processus de 
paix n’est pas remis sur les rails, nous risquons de voir la 
reprise de l'une des rebellions les plus impitoyables et les 
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plus brutales jamais connues dans le monde. Le conflit 
risquerait de depasser les frontieres de la Sierra Leone et de 
happer les Etats voisins, menacant par la la stabilite de toute 
FAfrique de l’Ouest. Nous risquerions alors d’etre confron¬ 
ts a une reticence generate a appuyer les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique. 

Nous appuyons fermement les soldats de la paix des 
Nations Unies. Ces troupes ont ete mises sur pied et en- 
voyees en Sierra Leone non pour imposer un reglement, non 
pour imposer la paix, mais pour permettre F application de 
FAccord de paix de Lome, accord signe par le RUF, puis 
viole par lui, et finalement sape par les recentes attaques 
lancees. Les actes perpetres par le RUF contre les membres 
de la force de maintien de la paix des Nations Unies sont 
scandaleux et contreviennent directement a F Accord de paix 
de Lome. Intervenant alors que le Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest etait en train de se retirer et avant que 
les forces des Nations Unies ne se soient completement 
deployees, le RUF a agi de propos delibere, avec cynisme, 
pour saper et enrayer le processus de paix. 

Les Etats-Unis demandent au RUF de liberer imme- 
diatement tous les detenus, de cesser toutes les operations 
militaires, de respecter les engagements qu'il a pris au titre 
de F Accord de paix de Lome et d'appliquer toutes les 
normes pertinentes des droits de l’homme et du droit huma- 
nitaire. Nous partageons Fopinion exprimee par les diri- 
geants de la region lors du sommet des chefs d’Etat de la 
CEDEAO qui s’est tenu le 9 mai a Abuja, condamnant les 
actions du RUF. Nous constatons egalement que les chefs 
d’Etat de la CEDEAO ont mis en garde les dirigeants du 
RUF et leur ont dit qu’ils risquaient de voir revoquer 
l’amnistie qui avait ete accordee aux membres du mouve- 
ment au titre de FAccord de paix de Lome, ainsi que d'etre 
juges pom crimes de guerre s’ils continuaient d'agir au 
mepris de F Accord de paix de Lome. Nous nous felicitons 
de la decision prise a Abuja de convoquer une reunion 
extraordinaire des Ministres de la defense de la CEDEAO 
le 17 mai afin d’examiner les modalites pratiques au cas ou 
les forces de F ECOMOG reprendraient leurs activites en 
Sierra Leone. 

Nous approuvons et appuyons l’autorite dont ont fait 
preuve les Etats de la region et la CEDEAO en encoura- 
geant des initiatives politiques et diplomatiques pour stabili¬ 
ser la situation. 

Mon gouvernement est saisi de cette question aux 
niveaux les plus eleves. La Secretaire d’Etat, Mme Albright, 
est restee en contact avec le Secretaire general. Le President 


Clinton a passe en revue la situation avec M. Annan ce 
matin. Nous sommes en consultation etroite avec le Secreta¬ 
riat. 

Le President Clinton a demande au reverend Jesse 
Jackson, son envoye special pour la promotion de la demo¬ 
cratic et des droits de l’homme en Afrique, de retourner 
dans la region afin d’oeuvrer avec les dirigeants locaux a la 
recherche d’une solution a la crise. Le reverend Jackson a 
participe activement aux efforts diplomatiques qui ont ete 
deployes pom aider la population de la Sierra Leone a 
concretiser ses aspirations a la paix. 

Nous avons intensify notre collaboration qui se pour- 
suit aux plus hauts niveaux avec le Gouvernement sierra- 
leonais, avec les Nations Unies a New York et a Freetown, 
avec d’autres dirigeants de la region et avec nos collegues 
britanniques. A cet egard, nous nous joignons a tous ceux 
qui ont salue la contribution importante du Royaume-Uni, 
laquelle a permis de proteger l’aeroport de Lungi. Notre 
ambassadeur en Sierra Leone, Joseph Melrose reste a 
Freetown et est en contact permanent avec le Gouvernement 
sierra-leonais et d’autres hauts fonctionnaires. 

Nous continuous de nous concentrer sur la recherche 
des meilleures mesures possibles pour obtenir la liberation 
de tout le personnel de l’ONU et du personnel international 
qui demeure detenu, pour proteger les civils, pour retablir 
la stabilite et pour renforcer la presence internationale en 
Sierra Leone. 

Les Etats-Unis contribueront au deployment de troupes 
additionnelles pour la MINUSIL. Nous travaillons d'arra- 
che-pied avec d’autres Etats interesses pour trouver des 
moyens d’accelerer le deployment des bataillons restants. 
Les Etats-Unis sont prets a aider a transporter des troupes 
additionnelles en Sierra Leone. 

Nous etudions egalement la possibility de fournir un 
soutien sous forme de materiel pour les forces internationa- 
les qui se trouvent en Sierra Leone. Nous determinons 
actuellement les quantites et les types de materiel qui 
pourraient etre les plus utiles. Nous travaillons a la mise au 
point d’une approche coordonnee avec d’autres membres 
pour la livraison. 

Nous soutiendrons l'engagement qu’ont pris les Etats 
d’Afrique de l’Ouest d'envoyer de nouvelles troupes en 
Sierra Leone. Par aillems, une equipe militaire americaine 
se trouve au Nigeria pour determiner le genre d’assistance 
qui pourrait etre necessaire. Les Etats-Unis restent attaches 
a un partenariat avec FAfrique. Nous continuerons nos 
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efforts pour soutenir et renforcer les organisations et initiati¬ 
ves africaines et leurs efforts actuels pour assurer la paix et 
la stabilite dans la region. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Nous 
sommes ici pour entendre le Secretaire general ainsi que des 
delegations, surtout celles qui represented des organisations 
africaines comme l’Organisation de l'unite africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest. 
Je serai done tres bref. 

Le Secretaire general a dit tres clairement que 
M. Sankoh doit etre tenu responsable et nous avons entendu 
tous les autres intervenants se faire l’echo de cette pensee. 

L’an dernier, la signature de l'Accord de Lome a ete 
accueillie avec un sentiment de soulagement. Enfin, il 
semblait y avoir espoir de paix en Sierra Leone. Mais 
certaines parties de l’Accord de paix de Lome n’auguraient 
certainement pas bien de la paix future. Des postes impor- 
tants du Gouvernement ont ete reserves aux auteurs de 
crimes monstrueux et une amnistie generate a ete decretee 
pour eux avec, chose pratiquement inconcevable, une 
disposition speciale d’amnistie concernant M. Sankoh. 

La delegation neerlandaise a exprime sa consternation 
devant ces dispositions a l’epoque parce que nous pensions 
qu’il y avait la un message dangereux, a savoir, que com- 
mettre des atrocites indicibles est, en fait, payant. Nous 
avons propose d’incorporer une mention pom faire etat de 
nos preoccupations dans les resolutions 1260 (1999) et 
1270 (1999) mais on nous a persuades de ne pas insister 
parce que parler de responsabilite risquait de prolonger la 
guerre. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons que nous demander dans 
quelle mesure le fait que la communaute internationale n’ait 
pas insiste sur la responsabilite du Lront uni revolutionnaire 
a pu contribuer aux actions ehontees actuelles de M. San¬ 
koh. En tout cas, il doit etre clair que quelqu’un qui agit au 
mepris de l’Accord de Lome ne peut pas invoquer ce meme 
accord pour demander qu’on lui accorde l’impunite. L'Ac¬ 
cord de Lome ne lie que les pays qui y sont parties. Le 
Conseil de securite ne peut pas deroger a ce qu’il a dit a 
maintes reprises t declare solennellement en ce qui concerne 
la necessite «de traduire en justice, selon qu’il conviendra, 
les individus qui incitent a la violence contre des civils dans 
les situations de conflit arme ou s'en rendent coupables, ou 
commettent d'autres violations du droit international huma- 
nitaire et du droit relatif aux droits de rhomme». (S/PRST/1999/6) 


Nous continuous de penser que si aucun auteur des 
atrocites en Sierra Leone n’est tenu pleinement responsable, 
il sera impossible d’instaurer une paix durable dans ce pays. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cette seance d’urgence du Conseil de securite a la demande 
du Groupe africain. Nous avons apporte notre soutien a 
cette reunion parce que nous pensons que la gravite de la 
situation en Sierra Leone exige que 1’ensemble des Mem- 
bres des Nations Unies discutent ouvertement de la situation 
d’urgence que connait ce pays. Nous remercions le Secre¬ 
taire general de sa presence a la seance d’aujourd’hui et de 
sa declaration importante. Nous apprecions les declarations 
des plus utiles de l'Algerie, en tant que President actuel de 
l'Organisation de l'unite africaine, et du Mali, en tant que 
President de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest, et nous appuyons pleinement leurs 
recommandations. 

Le Bangladesh est extremement inquiet de la deteriora¬ 
tion de la situation en Sierra Leone. Nous y voyons un defi 
pour les Nations Unies et la communaute internationale 
dans son ensemble. 

La population de la Sierra Leone a connu neuf annees 
de souffrances auxquelles l’Accord de paix de Lome avait 
promis une fin. Nous avions place notre conftance dans 
l'Accord de Lome et cru qu’il pourrait fonctionner, et 
avions donne ce mandat a la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL). Compte tenu des recents evene- 
ments en Sierra Leone, nous devons revoir le mandat de 
maintien de la paix et le mandat regissant la structure de la 
paix que nous avions etablis. Il nous faut aussi repenser 
notre strategic qui a consiste a donner trap d’importance a 
la direction du Lront uni revolutionnaire (RUE) pour parve- 
nir a une solution pacifique en Sierra Leone. 

Nous croyons fermement que les Nations Unies ne 
peuvent pas et ne doivent pas abandonner la Sierra Leone. 
Nous ne devons pas attendre dans les coulisses la suite des 
evenements. La credibilite du maintien de la paix des 
Nations Unies serait serieusement atteinte si nous laissions 
la plus grande mission de maintien de la paix jamais concue 
se solder par un echec. 

La question que nous devons examiner aujourd’hui est 
de savoir ce que le Conseil de securite devrait faire pour 
resoudre efficacement le probleme qui se pose en Sierra 
Leone. Nous pensons que la marche a suivre devrait etre la 
suivante. 
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Tout d'abord, il faut renforcer la MINUSIL en renfor- 
cant ses effectifs pour les amener au niveau voulu, des que 
possible. Nous restons fermement convaincus que 1’ aug¬ 
mentation des effectifs sur le terrain jouerait un role deter¬ 
minant. A cet egard, j’informe le Conseil que le bataillon 
promis par le Bangladesh a la MINUSIL sera pret a partir 
avec tout son materiel des le 20 mai. 

Deuxiemement, il faut envisager la possibility de 
mobiliser davantage de troupes que ce qui est prevu dans le 
mandat. A ce sujet, le Bangladesh est encourage d’appren- 
dre que les pays de la Communaute economique des Etats 
de 1’ Afrique de l’Ouest (CEDEAO) vont fournir des troupes 
pour retablir la stabilite en Sierra Leone. Nous nous felici¬ 
tous du Sommet d’Abuja et du fait que les membres de la 
CEDEAO ont exprime dans le communique final leur ferme 
volonte de prendre des mesures pour retablir la paix en 
Sierra Leone. Nous remercions egalement les autres pays 
qui ont fait diligence a cet egard. Compte tenu de 1' expe¬ 
rience passee en Sierra Leone, le Bangladesh est fermement 
convaincu que toute presence militaire internationale dans 
ce pays doit etre placee sous le commandement integre des 
Nations Unies. Il doit y avoir un mandat international 
prescrit par le Conseil de securite. 

Je voudrais ici m’ecarter un peu du sujet pom men- 
tionner le fait que certains milieux ont exprime leur inquie¬ 
tude quant a l’inefficacite des operations de maintien de la 
paix de l’ONU du fait que les troupes deployees par l’ONU, 
qui proviennent pour l’essentiel de pays en developpement, 
sont souvent mai equipees, mai entrainees et mai preparees 
pour gerer la situation sur le terrain. La triste realite est que 
si les pays en developpement cessent de repondre aux 
appels desesperes des Nations Unies aujourd’hui, il n’y aura 
pas d’operation de maintien de la paix demain, excepte dans 
quelques rares endroits privilegies du monde qui represen- 
tent des interets strategiques importants pour les superpuis¬ 
sances. Nous serions reconnaissants aux pays en developpe¬ 
ment de continuer a prendre une part active aux operations 
de maintien de la paix de l'ONU. Leurs efforts soulagent 
les souffrances de millions de personnes dans le monde et 
consacrent les principes contenus dans la Charte des Nations 
Unies. Rendre les soldats de la paix responsables de cet 
echec est un moyen facile de nous derober a notre responsa- 
bilite collective. 

Nous estimons que le commandant general de la Force 
Jetley et ses hommes ont fait face a la situation avec cou¬ 
rage et qu’ils meritent d'etre complimentes pour leurs 
efforts vaillants. 


Troisiemement, nous devons des que possible proceder 
a une evaluation approfondie de la situation et peser toutes 
les options qui s’offrent a nous. Nous savons que M. Ber¬ 
nard Miyet est revenu de la Sierra Leone aujourd'hui et il 
aurait ete utile que nous puissions ici beneficier de son 
evaluation preliminaire. Toutefois, nous attendons une 
evaluation complete du Secretariat et des recommandations 
concernant les options possibles des que possible. 

Quatriemement, nous devrons revoir le mandat de la 
MINUSIL en vue de le renforcer. Il est clair qu’il faut un 
mandat plus vigoureux pour parvenir a un reglement durable 
du probleme en Sierra Leone. Le Bangladesh estime que le 
mandat integral de la MINUSIL doit entrer dans le cadre du 
Chapitre VII de la Charte pour rendre ce mandat efficace. 

Cinquiemement et c’est mon dernier point, la situation 
humanitaire en Sierra Leone est un motif de preoccupation 
pour chacun de nous. Les organismes de l'ONU et les 
organisations humanitaires internationales ont suspendu 
leurs operations en dehors de quelques exceptions. Des 
comptes rendus inquietants font etat de mouvements de 
population et d’atrocites commises contre les civils. Il nous 
faut envisager de quelle maniere nous pouvons repondre aux 
besoins des victimes innocentes de la violence en Sierra 
Leone. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante seance. 

Je tiens a transmettre les condoleances de ma delega¬ 
tion aux gouvernements et aux families qui ont perdu des 
etres chers en Sierra Leone. Nos pensees vont a ceux qui 
sont actuellement retenus par les rebelles. 

Je voudrais en outre rendre un hommage particulier 
aux pays qui ont fourni des contingents a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Nous felicitons 
le Representant special du Secretaire general et le comman¬ 
dement de la Force de la MINUSIL pom leur direction 
eclairee et les efforts inlassables qu’ils ont deployes pour 
preserver le processus de paix dans des circonstances 
particulierement defavorables. Nous tenons egalement a 
rendre hommage aux hommes et aux femmes de la 
MINUSIL pour le courage dont ils ont fait preuve dans des 
conditions tres difficiles. 

Ma delegation apprecie le fait que le Secretaire general 
soit present parmi nous ce soir. Nous vous remercions, 
Monsiem le Secretaire general, de votre declaration et nous 
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vous felicitons des efforts que vous faites pour retablir la 
paix en Sierra Leone. 

Lorsque nous avons adopte la resolution 1270 (1999), 
le 22 octobre dernier, nous 1’avons fait notamment pour 
engager la communaute internationale et en particulier les 
Etats Membres de l'ONU a aider le peuple sierra-leonais a 
retablir son gouvernement democratiquement elu. En effet, 
par cette resolution, le Conseil de securite a decide de 
s’acquitter de sa responsabilite d’assurer le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Apres la longue serie d’atrocites constantes, particulie- 
rement brutales et barbares, commises par le Front revolu- 
tionnaire uni (RUF) contre le peuple sierra-leonais, et 
notamment contre des enfants et meme des nourrissons, le 
Gouvernement et le peuple sierra-leonais qui ont besoin de 
paix plus que de toute autre chose, ont accepte l’Accord de 
Lome. Nous avions en effet tous espere qu’au vu de ce que 
le peuple de ce pays avait du endurer, le chemin menant a 
la paix ne consistait pas a isoler ceux qui s’etaient mis en 
travers de sa route mais plutot de les associer a ce proces¬ 
sus. 

Aujourd’hui, le RUF a clairement demontre qu’il 
n’avait jamais ete interesse par la paix. En tant que partie 
au conflit, le RUF n’a pas eu la volonte politique de se 
conformer aux dispositions enoncees dans L Accord de paix. 
Ses membres ont ouvertement et clairement defie l’ONU, 
voire embarrasse la communaute internationale, et ils 
continuent de le faire. Cela ne saurait etre tolere. Les 
evenements intervenus en Sierra Leone devraient par conse¬ 
quent inciter la communaute internationale a prendre des 
mesures efficaces pour faire face a la crise qui se deroule 
en Sierra Leone. Nous devons agir de la sorte car la MINU- 
SIL est une entreprise collective. Si cette Mission echoue, 
ce sera un echec collectif. Lorsqu'elle reussira, nous aurons 
tous reussi. 

Force est de souligner que la MINUSIL n’avait pas la 
capacite de dissuasion necessaire. La premiere epreuve 
imposee par les rebelles a confirme F extreme vulnerability 
de la Mission. La MINUSIL a ete depassee en nombre et 
elle ne disposait pas du materiel necessaire. Le mandat de 
la MINUSIL n’etait pas a la mesure de la tache qui l’atten- 
dait. Nous avons hesite a fixer des objectifs clairs et 
realistes. 

II ne s’agit pas la de porter des accusations mais plutot 
de comprendre pourquoi nous nous sommes trompes. Mais 
plus important encore, nous devons exercer notre responsa¬ 
bilite collective pour decider de ce que nous devons mainte- 


nant faire ensemble pour remettre le processus de paix en 
Sierra Leone sur la bonne voie. II est clair que certains ont 
plus de capacites que d’autres, mais nous devons tous agir. 
Je tiens a cet egard a exprimer la profonde reconnaissance 
de ma delegation au Gouvernement du Royaume-Uni qui a 
envoye des troupes pour assurer la securite de l’aeroport de 
Lungi. Nous remercions egalement tous les gouvernements 
qui ont offert des moyens de transport pour envoyer des 
renforts en Sierra Leone. 

La tache qui nous attend est claire. Les realites politi- 
ques sur le terrain et la detention prolongee du personnel 
des Nations Unies exigent que nous reexaminions le mandat 
de la MINUSIL. En fait, le Sommet des dirigeants de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui s’est tenu recemment a Abuja, a facilite 
notre tache. En consequence, la Namibie soutient pleine- 
ment une MINUSIL renforcee. Les effectifs de la MINUSIL 
doivent etre etoffes. Son mandat doit s'inscrire pleinement 
dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, sans modifications. La Namibie se felicite de la 
decision de la CEDEAO de mettre immediatement les 
forces du Groupe de controle (ECOMOG) de la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest a la 
disposition de la MINUSIL afin qu’elles puisent etre inte- 
grees dans la Mission. 

Notre responsabilite collective exige que la MINUSIL 
renforcee dispose d’equipements necessaires supplementai- 
res. De nombreux pays fournisseurs de contingents n’ont 
pas d’equipements qui rendraient un mandat au titre du 
Chapitre VII efficace. Nous demandons done a ceux qui 
peuvent fournir des equipements a la MINUSIL de venir au 
secours de l’humanite et de la paix en Sierra Leone. 

Nous ne pouvons et ne devons nous derober a notre 
responsabilite en Sierra Leone en la transmettant a 
l'ECOMOG. Si nous le faisons, il nous faut alors, pour le 
moins, fournir a l'ECOMOG une aide financiere et logisti- 
que. A cet egard, nous attendons avec interet les recom- 
mandations du Secretaire general et l’adoption rapide d’un 
projet de resolution pertinent. 

Nous constatons deja un deplacement de population de 
grande ampleur et si nous n’agissons pas, cela deviendra 
une crise humanitaire car de nombreux agents humanitaires 
ont deja ete evacues dans des pays voisins pour des raisons 
de securite. 

Nous sommes reconnaissants a tous les Etats Membres 
qui ont promis des effectifs et fourth d’autres contributions 
aux operations de la MINUSIL en Sierra Leone. Sans aucun 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4139e seance 
jeudi 11 mai 2000 


doute, le succes ou l'echec de la MINUSIL peut avoir un 
effet sur l’avenir des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. Independamment de cette eventualite, la 
crise en Sierra Leone ne doit pas determiner le futur des 
operations de maintien de la paix en Afrique. Nous ne 
devons pas decevoir les peuples africains, car cela aurait des 
effets catastrophiques pour la paix et la securite 
internationales. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je voudrais d'abord vous remercier d'avoir 
convoque cette seance sous forme de debat public. Cela 
renforcera la transparence des deliberations du Conseil et 
nous permettra d'entendre l’opinion des autres Membres de 
l'ONU, une opinion qui sera certainement tres utile au vu 
de la difficile situation a laquelle nous sommes confrontes. 
Je souhaite egalement remercier le Secretaire general de sa 
presence parmi nous a ce debat. 

L’Argentine reitere sans equivoque sa condamnation 
totale des evenements en Sierra Leone. Ce qui s’y passe est 
tres grave. Un mouvement rebelle connu pour ses atrocites 
porte de nouveau atteinte a F autorite des Nations Unies et 
s’arroge le droit de desarmer et de priver de liberte des 
contingents entiers de la force de l'ONU, deployee sur 
place. 

En depit du fait qu'il a inflige de tembles souffrances 
a son peuple, le Front uni revolutionnaire (RUF) a participe 
aux negotiations qui ont permis la signature de F Accord de 
Lome. En depit des actes revoltants commis par ce mouve¬ 
ment rebelle contre la population civile, la necessite d’ins- 
taurer la paix a conduit a accorder une amnistie a ses diri- 
geants, qui ont ainsi echappe au jugement et aux sanctions. 

Toutes ces concessions se sont averees vaines. Le RUF 
ignore F Accord de Lome et les normes regissant la protec¬ 
tion du personnel des Nations Unies. Ces violations et la 
prise d’otages sont inacceptables et ne peuvent etre tolerees. 
Le chef du RUF, M. Foday Sankoh, a pu, dans le passe, 
echapper a sa responsabilite dans les graves violations des 
droits de l'homme, grace a FAccord de Lome, mais cette 
fois, il doit etre tenu personnellement responsable des actes 
commis par les forces irregulieres se trouvant sous ses 
ordres. 

Le Conseil de securite doit reagir de fa£on rapide et 
appropriee face a cette urgence. Nous ne pouvons laisser 
cette situation continuer, ni les tragiques evenements de 
janvier 1999 se repeter. 


Nous voudrions exprimer notre appui au President 
Kabbah, a la legitimite democratique de son gouvernement 
et aux valeurs de tolerance et de liberte. Le Gouvernement 
de la Sierra Leone a fait montre de ces valeurs lorsqu’il a 
demande aux forces rebelles de s’associer au dialogue et 
qu’il a signe FAccord de Lome. II faut se rappeler que la 
solution ultime aux problemes du pays doit etre politique, 
et non militaire. 

Malheureusement, la bonne foi du gouvernement du 
President Kabbah n’a pas ete payee de retour. Des le debut, 
nous savions que les forces de la MINUSIL pourraient faire 
face a un environnement hostile et cela s’est helas confirme. 
La situation actuelle rend encore plus necessaire le renforce- 
ment de la MINUSIL. Nous devons accelerer le transport 
des bataillons promis en vue de disposer des effectifs et des 
equipements requis par la situation. A cet egard, je pense 
que nous devrions attendre que M. Bernard Miyet, Secre¬ 
taire general adjoint, de retour de la Sierra Leone, ait 
transmis au Secretaire general ses impressions sur la situa¬ 
tion sur place et que ce dernier nous ait fait part de ses 
conclusions. 

Neanmoins, nous soutenons d’ores et deja la demande 
du Secretaire general visant a accroitre Feffectif des forces 
all 100 personnes, comme cela est juge necessaire dans la 
resolution pertinente. Mais nous devons agir vite. II s’agit 
d’un moment particulierement difficile pour FAfrique et 
F evolution de la situation en Sierra Leone peut affecter 
d’autres conflits regionaux qu’examine le Conseil de securi¬ 
te, et cela ne doit pas avoir lieu. 

Nous ne voudrions pas terminer sans exprimer la 
reconnaissance de FArgentine pour le travail qu’accomplis- 
sent M. Miyet, Secretaire general adjoint, le Secretariat des 
Nations Unies, notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Representant special du Secretaire 
general, M. Adeniji, et les Etats membres de la Commu- 
naute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest. Nous 
exprimons egalement notre gratitude aux Etats contribuant 
a la MINUSIL et a ceux qui se sont engages a apporter leur 
appui en ces moments tragiques. 

Nous voudrions exprimer nos sinceres condoleances 
aux families des membres de la MINUSIL qui ont perdu la 
vie ou sont prives de liberte. Nous remercions egalement le 
Royaume-Uni d’avoir envoye rapidement des troupes en 
Sierra Leone pom assurer la securite de Faeroport de Lungi, 
rendant ainsi plus facile la tache de la MINUSIL en ces 
moments difficiles. 
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Enfin, je voudrais faire un commentaire sur la question 
de la necessite de changer le mandat par l’adoption d’une 
nouvelle resolution. Cette question a ete soulevee par divers 
orateurs. Ma delegation estime qu’il pourrait etre utile 
d’examiner de nouveau la question du mandat, et nous ne 
serions pas contre une modification de mandat si cela 
s’avere necessaire. Mais je voudrais dire que le mandat 
donne a la MINUSIL au paragraphe 10 de la resolution 
1289 (2000) est suffisamment fort, en affirmant notamment 
que la MINUSIL peut prendre toutes mesures necessaires 
pour assurer la securite et la liberte de circulation de son 
personnel et la protection des civils immediatement menaces 
de violences physiques. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
La Federation de Russie partage les preoccupations expri- 
mees a propos de revolution de la situation en Sierra 
Leone. 

Les actes des combattants du Front uni revolutionnaire 
(RUF) ont conduit le processus de paix dans ce pays au 
bold de la rupture. Aujourd’hui, a l’heure ou les combats 
semblent sur le point de reprendre en Sierra Leone, revien- 
nent a l’esprit de la communaute internationale les exemples 
d’une cruaute inconcevable, qui n’ont pas encore eu le 
temps de s’effacer des memoires, et dont le conflit en Sierra 
Leone, vieux de huit ans, ne manque pas. Nous demandons 
done aujourd’hui aux dirigeants du RUF de reflechir, de 
mettre fin aux violations de F Accord de paix de Lome et, 
avec les autres forces politiques du pays, d’aider a reparer 
les consequences du conflit. Dans le meme temps, nous 
pensons qu’il est indispensable de rappeler aux dirigeants du 
RUF que l’amnistie prevue par FAccord de paix de Lome 
ne concerne pas les crimes commis apres sa signature. 

Les evenements qui se produisent en Sierra Leone 
represented un deft lance a l'operation de maintien de la 
paix que le Conseil de securite a autorisee pour appuyer 
F application par les parties des engagements pris volontai- 
rement au titre de F Accord de Lome. Le contingent de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone a subi des 
pertes. Des gardiens de la paix des Nations Unies sont 
maintenant prisonniers des bandits, y compris un observa- 
teur militaire russe. Nous presentons nos condoleances aux 
families de ceux qui ont donne leur vie pour que la paix 
regne a nouveau dans ce pays qui a tant souffert. Nous 
exigeons la liberation du personnel des Nations Unies et des 
autres personnels internationaux detenus. 

Le mandat confie a la MINUSIL par la resolution 1289 
(2000) du Conseil de securite prevoit la possibility de 
prendre des mesures assez energiques pour garantir la 


securite du personnel international oeuvrant dans ce pays et 
du Gouvernement sierra-leonais. II est capital que le contin¬ 
gent militaire s'acquitte de son mandat avec efficacite. Nous 
pensons qu’il est extremement important d’augmenter sans 
tarder les effectifs de la MINUSIL pour les porter all 100 
soldats et officiers, comme cela est prevu par la resolution 
1289 (2000). La Russie et les Nations Unies sont en train 
d’examiner les questions pratiques du transport aerien vers 
la Sierra Leone de divisions supplementaires qui seraient 
mises a la disposition de la MINUSIL, ainsi que de l'envoi 
d'helicopteres de combat russes. 

Nous ne doutons pas que la MINUSIL — qui devien- 
dra la plus importante operation de maintien de la paix des 
Nations Unies apres son plein deployment — sera en 
mesure de stabiliser la situation dans le pays, ce qui creera 
les conditions necessaires pour que le Conseil puisse exami¬ 
ner calmement les differents moyens de regler la crise en 
Sierra Leone. Sans exclure telle ou telle option, nous conti¬ 
nuous de penser qu’aucune operation de maintien de la 
paix, ni d’imposition de la paix, ne peut se substituer au 
reglement politique d’un conflit, ce qui n'est possible que 
lorsque les parties en presence font preuve de la volonte 
politique necessaire. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation de la Jamalque s’associe 
aux autres delegations pour vous remercier d’avoir convo- 
que cette seance sur la situation en Sierra Leone. Nous 
convenons tous que cette reunion vient a point nomme et 
qu’elle est imperative vu l’urgence de la situation. Nous 
rendons done hommage au Groupe africain d’avoir pris 
F initiative de demander la tenue de cette reunion. 

Les declarations faites par le Secretaire general et le 
Representant permanent de l’Algerie, qui s’est exprime en 
sa qualite de President de FOrganisation de l'unite africaine, 
n’ont fait que souligner la gravite de la menace que fait 
peser la crise en Sierra Leone sur la population de ce pays, 
sur les pays voisins et sur la determination de la commu¬ 
naute internationale. 

Apres plusieurs annees d’une guerre civile qui a ravage 
la population sierra-leonaise, les accords de Lome ont 
apporte un espoir de paix et de stabilite. Enfin, le pays 
aurait pu se consacrer a ses besoins socioeconomiques 
importants. En fevrier de cette annee, le Conseil de securite 
a donne mandat a la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) d’entreprendre la tache de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants; de 
coordonner les activites visant a assurer la securite dans les 
zones communes de deployment avec les forces de securite 
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sierra-leonaises, et d’apporter une assistance dans ce domai- 
ne; et, surtout, de surveiller la mise en oeuvre de l'Accord 
de paix de Lome, auquel avaient adhere toutes les parties 
interessees. 

Nous rendons hommage aux troupes qui se sont 
rendues en Sierra Leone pour servir la cause de la paix et 
nous saisissons cette occasion pour exprimer nos condolean- 
ces aux families de ceux qui ont donne leur vie. Nous nous 
associons pour condamner M. Foday Sankoh et les forces 
du Front uni revolutionnaire (RUF), qui non seulement 
essaient de faire echouer l'Accord de paix de Lome, mais 
ont attaque et pris en otage ceux qui cherchaient a apporter 
la paix au peuple sierra-leonais. Nous nous associons a 
l'appel lance en faveur d’une liberation sans conditions de 
ceux qui sont detenus et pris en otage, et tenons M. Sankoh 
pleinement responsable des actes des membres du RUF. 

Le Conseil de securite et la communaute internationale 
n’ont guere le choix. Notre priorite doit etre d’obtenir la 
liberation de ceux qui sont prisonniers et otages, et de 
stabiliser la situation afin que l’ordre puisse etre retabli dans 
Fensemble de la Sierra Leone. Les hostilites actuelles 
menacent a nouveau la vie des civils ainsi que la stabilite 
des pays voisins. 

Ma delegation appuie done fermement l’appel lance 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) 
pour que le mandat de la MINUSIL soit revise dans le 
cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et 
pour que ses troupes soient equipees afin de pouvoir s’ac- 
quitter d'un tel mandat. Nous souhaitons saisir cette occa¬ 
sion pour remercier les pays fournisseurs de contingents, 
notamment le Bangladesh, Linde et la Jordanie, qui se sont 
engages a augmenter rapidement les effectifs des troupes 
jusqu’au niveau autorise, et pom remercier egalement les 
pays qui fournissent des ponts aeriens strategiques. D’autre 
part, nous saluons l’initiative prise par le Gouvernement 
britannique en vue de stabiliser la situation dans la zone de 
l'aeroport de Lungi, ce qui renforce de facon appreciable les 
activites de la MINUSIL. 

Nous savons fort bien qu’il n’existe pas de solution 
simple mais nous sommes favorables aux options presentees 
par la CEDEAO, s’agissant, notamment, de Fintegration des 
troupes du Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG) 
a la MINUSIL, et de l’appel lance a la communaute interna¬ 
tionale pour qu’elle s’engage a fournir les financements et 
les competences necessaires en matiere de logistique. Nous 
attendons avec interet les resultats de la reunion des minis- 
tres de la defense et des chefs d’etat-major de la CEDEAO, 


qui aura lieu le 17 mai a Abuja, et s’attachera a examiner 
les modalites pratiques. Nous ne pouvons oublier que ce 
sont les troupes de F ECOMOG qui sont intervenues pour 
stabiliser la situation et pour apporter la paix a la population 
sierra-leonaise, ce qui a rendu possible la signature de 
l'Accord de paix de Lome. Le Conseil pourra s’inspirer du 
rapport du Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Bernard Miyet, qui vient d'effectuer 
une visite en Sierra Leone pour evaluer la situation politique 
et militaire. 

Dans tous les cas, nous ne pouvons abandonner la 
population sierra-leonaise, qui se toume vers notre organi¬ 
sation pour qu’elle lui porte secours. Comme je l’ai deja dit, 
les civils sont a nouveau obliges de fuir et de devenir des 
refugies dans leur propre pays ou sont partis vers les pays 
voisins. Les organisations humanitaires internationales ont 
du reduire leurs activites et il n’y a plus de vie normale 
dans ce pays. 

Au corns des prochains jours et des prochaines semai- 
nes, le Conseil et la communaute internationale doivent 
montrer leur determination, exprimee dans cette salle il y a 
trois mois a peine, de soutenir la population de ce pays 
dechire par la guerre qui aspire a la paix. 

Pour terminer, ma delegation tient a rendre hommage 
au Representant special du Secretaire general, au comman¬ 
dant de la Force, aux hommes et aux femmes de la 
MINUSIL et au personnel humanitaire qui oeuvrent en 
Sierra Leone et qui se consacrent a la cause de la paix. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : La 
seance d’urgence tenue aujourd’hui par le Conseil de 
securite temoigne de la gravite de la situation en Sierra 
Leone, et de la necessite de prendre des mesures rapides, 
bien concues, resolues et suffisantes pour faire face a 
F evolution dangereuse de la situation dans ce pays d’Afri- 
que. Notre debat d’aujourd’hui doit se placer dans une vaste 
perspective et ne pas se limiter exclusivement a la situation 
sur le terrain. Dans un contexte plus large, il faut tenir 
compte de la credibilite et de F autorite de F Organisation 
des Nations Unies, et de son role dans le reglement des 
conflits. Nous esperons que la convocation de cette seance 
a la demande des Etats africains nous permettra de prendre 
la bonne decision. 

L’Ukraine est tres preoccupee par la crise actuelle qui 
touche le processus de paix en Sierra Leone. Nous affir- 
mons que la responsabilite de cette crise incombe entiere- 
ment au Front uni revolutionnaire (RUF) et a ses dirigeants. 
Nous condamnons fermement les actes hostiles, absolument 


18 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4139e seance 
jeudi 11 mai 2000 


inacceptables, commis contre des soldats de la paix des 
Nations Unies. Tous ceux qui en sont responsables doivent 
repondre de leurs actes criminels. Dans sa declaration 
officielle du 6 mai, le Ministre des affaires etrangeres de 
FUkraine a demande que tout le personnel des Nations 
Unies detenu en Sierra Leone soit immediatement libere 
sain et sauf. Notre delegation reitere energiquement cette 
demande adressee au Front uni revolutionnaire. 

II est extremement important d'assurer la securite et la 
surete du personnel de maintien de la paix en Sierra Leone. 
En meme temps, les Nations Unies ont une autre tache 
urgente a accomplir : eviter que la crise ne se transforme en 
une nouvelle guerre dans ce pays. Etant donne la situation 
actuelle sur le terrain, ainsi que la menace reelle de reprise 
des combats a grande echelle, nous sommes convaincus 
qu’il incombe a l'organe qui a la principale responsabilite 
de la paix et de la securite de prendre toutes les mesures 
appropriees dont il dispose afin de remettre sur les rails le 
processus de paix en Sierra Leone. 

II nous faut concentrer notre attention immediate sur 
les priorites suivantes : liberer tous les personnels de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et 
autres personnels internationaux detenus, stabiliser la situa¬ 
tion sur le terrain et renforcer les effectifs militaires des 
Nations Unies. 

Nous exprimons notre immense gratitude au Gouver- 
nement du Royaume-Uni pour la decision rapide qu’il a 
prise d’envoyer un contingent militaire britannique pour 
assurer la securite autour de l’aeroport strategique de Lungi. 

Aujourd’hui, les Membres des Nations Unies sont 
unanimes pour dire qu'il y a tout lieu de s’attendre a ce que 
les mesures politiques a elles seules ne produiront pas les 
effets recherches. Compte tenu de ces circonstances, nous 
estimons que le Conseil de securite devrait adopter des 
mesures plus musclees, c’est-a-dire l’imposition de la paix. 
A cet egard, parmi les options envisageables, nous preferons 
de beaucoup le renforcement substantiel de la MINUSIL 
actuelle en renfor£ant ses capacites de combat. Pour cela, il 
faudra revoir le mandat actuel de la MINUSIL, qui doit etre 
entierement coucu en fonction du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. De plus, la MINUSIL doit etre dotee de 
l’equipement necessaire des que possible afin d’etre en 
mesure d’agir en consequence. Toutes les forces qui partici- 
peront a l'operation devront s’acquitter de leurs fonctions en 
respectant la chaine hierarchique des Nations Unies. 

En ce qui concerne la question du mandat revise de la 
MINUSIL, je voudrais rappeler ici une recommandation tres 


pertinente de l’enquete Carlsson sur Faction de l’ONU lors 
du genocide au Rwanda. Cette recommandation se lit 
comme suit : 

«L’elaboration du mandat d'une mission doit etre 
guidee par le type de deployment requis sur le terrain 
bien plus que par des considerations financieres a 
court terme. Les projets de mandat soumis au Conseil 
de securite doivent refleter les besoins reels de la 
mission plutot qu’un suppose consensus qui se serait 
degage a l’avance entre les membres. Le mandat d’une 
mission doit etre suffisamment muscle des le debut de 
l'operation.» (S/1999/1257, piece jointe, p. 60) 

Les Etats Membres des Nations Unies s’attendent a ce 
type de proposition de la part du Secretariat de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies. 

Nous estimons que le renforcement important de la 
MINUSIL, meme si on ne lui confie pas la tache de desar- 
mer les rebelles par la force, montrerait au RUF qu’il n’a 
d’autre option que de deposer les armes et de s’acquitter de 
ses obligations en vertu de F Accord de Lome. En outre, le 
renforcement de la MINUSIL dissuaderait les rebelles de 
commettre d’autres actes d’humiliation a l’encontre des 
soldats de la paix. 

Pour terminer, je voudrais confirmer la volonte de 
FUkraine de continuer de prendre part aux efforts de main¬ 
tien de la paix deployes par les Nations Unies en Sierra 
Leone. En particulier, FUkraine a deja fourni un soutien sur 
le plan du transport aerien pour les besoins de la MINUSIL. 

M. Levitte (France) : Il etait bon que le Conseil de 
securite tienne, a la demande du Groupe africain, cette 
seance publique pom exprimer avec force F emotion mais 
aussi la solidarity de toute la communaute internationale 
devant la crise en Sierra Leone. Je remercie le Secretaire 
general de son analyse de la situation et je lui demande de 
bien vouloir transmettre a M. Bernard Miyet et a toute 
l’equipe du Secretariat notre gratitude pour leur mobilisation 
exceptionnelle dans cette epreuve. Mais nos pensees vont 
d’abord aux hommes de la MINUSIL qui demeurent rete- 
nus. Ce soir, la communaute internationale tout entiere doit 
dire a tous ceux qui les retiennent, et d’abord a Foday 
Sankoh : Relachez-les! Permettez-leur d’accomplir leur 
mandat! Les Nations Unies n’accepteront pas l'inacceptable. 
Elies ne renonceront pas. Elies ont un mandat a accomplir 
et elles l’accompliront. 

Ce soir est le temps de la solidarity. Ce soir est le 
temps du refus. Deja, les premieres mesures operationnelles 
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prises par le general Jetley temoignent de la determination 
de la MINUSIL de se reprendre, de renforcer ses capacites, 
d’accomplir sans defaillance son mandat. La France sou- 
tiendra toute proposition du Secretaire general visant au 
renforcement sous Casques bleus de la MINUSIL qu’il 
estimerait necessaire. Elle salue chaleureusement Finterven¬ 
tion rapide de la Grande-Bretagne. Elle est prete a reflechir 
a une adaptation du mandat de la Force pour tenir compte 
de la rupture unilateral de F Accord de Lome par le RUF. 

Ce soir, il faut que M. Foday Sankoh et tous les 
responsables du Front uni revolutionnaire comprennent 
qu’ils n’ont d’autre choix que le plein respect et la mise en 
oeuvre de FAccord de paix de Lome. La France reaffirme 
son appui aux autorites democratiquement elues de la Sierra 
Leone qui cooperent de fagon exemplaire avec les Nations 
Unies. Elle appelle le RUF a reprendre sans delai cette 
cooperation. 

Nous ne devons pas oublier qu’en Sierra Leone comme 
ailleurs en Afrique, Fexploitation illegale des ressources 
naturelles, et notamment des diamants, alimente les forces 
de la guerre. En Sierra Leone, comme en Angola et en 
Republique democratique du Congo, les Nations Unies 
doivent reagir en etablissant un mecanisme de surveillance 
et en prenant des mesures vigoureuses pom tarir les finan- 
cements qui permettent au RUF de poursuivre son effort de 
guerre. La France appelle notre Conseil a agir avec determi¬ 
nation dans ce domaine. 

Au-dela des reactions immediates de determination et 
de fermete qu’ensemble nous devons manifester, notre 
Conseil devra reflechir avec le Secretaire general aux legons 
a plus long terme que nous devons tirer de cette crise. Le 
premier enseignement est qu'il n'existe aucun moyen 
d’instaurer la paix si toutes les parties au conflit ne sont pas 
resolues a la faire regner. Pom atteindre cet objectif, et en 
accompagnement de tout deployment d’une force, une 
pression internationale de tous les instants doit etre mainte- 
nue sur tous les acteurs de la crise. 

Le deuxieme enseignement est qu’il faut assurer une 
vraie coherence — gage d’une reelle efficacite, entre le 
mandat d’une force et le volume, la preparation et l'equipe- 
ment des contingents charges de l'appliquer. Reconnaissons 
aujourd’hui que cela n’a pas ete le cas de fagon suffisante 
pour la MINUSIL. 

Mais, au-dela de ces deux enseignements, nous devons 
nous garder de tout amalgame hatif. La crise de Sierra 
Leone jette inevitablement une ombre sur F engagement des 
Nations Unies en Afrique. La France l’affirme avec force : 


chaque crise a ses caracteristiques propres. Celle qui nous 
mobilise ce soir ne doit en rien nous detourner d'agir en 
Republique democratique du Congo ou ailleurs sur le 
continent. C’est la conclusion que je tire, sans hesiter, de la 
longue mission que je viens d'effectuer dans la region des 
Grands Lacs et dans la corne de FAfrique avec six autres 
membres de notre Conseil. 

La France rend hommage aux efforts accomplis actuel- 
lement par tous les chefs d’Etat africains concernes, et 
notamment ceux du Mali, du Nigeria, de la Guinee et du 
Liberia, pour ramener a la raison Foday Sankoh et les 
dirigeants du RUF. Toute FOrganisation des Nations Unies 
se tient aux cotes de l’Afrique pour retablir la paix en 
Sierra Leone, comme pour aider le continent a surmonter 
chacune de ses crises, en tenant pleinement compte de leur 
specificite. 

Ensemble, affirmons ce soir notre determination, notre 
solidarite, notre engagement aux cotes de nos partenaires 
africains et, d'abord, du peuple de Sierra Leone martyrise. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais tout d'abord vous 
remercier. Monsieur le President, d'avoir convoque d’ur- 
gence cette reunion et d'avoir repondu promptement a la 
requete du Groupe africain, qui a demande de tenir cette 
reunion sans delai. Ce debat, nous en sommes surs, per- 
mettra de mettre les idees de tous les Etats Membres de 
notre Organisation a contribution pour reagir le plus effica- 
cement possible a la crise ravageuse en Sierra Leone, qui 
risque a tout moment de se deteriorer davantage, au-dela de 
toute possibility de controle. 

Nous remercions sincerement le Secretaire general des 
efforts intenses qu'il deploie et de l’importante declaration 
qu’il vient de faire devant le Conseil. 

Qu’il me soit permis, aussi, de rendre hommage a la 
memoire des soldats qui ont perdu la vie au service de la 
paix et de presenter les condoleances du Gouvernement et 
du peuple tunisiens au Gouvernement et aux families des 
soldats lachement assassines. Je voudrais egalement expri¬ 
mer la gratitude de mon gouvernement aux Etats contribu- 
teurs de troupes en Sierra Leone et aux soldats de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et du 
Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute econo- 
mique des Etats de F Afrique de l’Ouest (CEDEAO). qui 
continuent a faire face a une situation chargee de tension. 

La Tunisie condamne fermement les actes commis par 
le Front revolutionnaire uni (RUF) et son chef, M. Foday 
Sankoh, qui constituent une violation deliberee de FAccord 
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de Lome — signe volontairement, pourtant, par le RUF. 
Ces actes ne peuvent rester impunis et l’amnistie accordee 
en vertu de FAccord de paix doit etre mise en question, 
compte tenu des actes inacceptables perpetres par le RUF et 
du comportement inadmissible de son chef, M. Sankoh, qui 
s’est avere hostile a la paix et a toute chance pour son 
peuple d’etre libere du calvaire qu'il endure depths presque 
une decennie. 

Je voudrais, a cet egard, reiterer l’appui total de mon 
pays a FAccord de Lome et aux efforts accomplis par les 
Nations Unies, ainsi qu’a ceux deployes au niveau regional 
par la CEDEAO et a l’echelle internationale, en vue de 
retablir la situation en Sierra Leone et de remettre le proces¬ 
sus de paix sin la bonne voie. A ce propos, mon pays 
souscrit totalement aux conclusions, decisions et recomman- 
dations du sommet des chefs d’Etat de la CEDEAO mem- 
bres du comite sur FAccord de paix de Lome sur la Sierra 
Leone, reunis a Abuja le 9 mai. Ces recommandations 
constituent a notre avis la reponse appropriee a la crise 
actuelle, qui pese de tout son poids sur l’avenir de la Sierra 
Leone, et elles doivent beneficier de l’appui du Conseil de 
securite pom que l’on puisse reagir avec la diligence 
qu’exige la gravite de la situation, susceptible a tout mo¬ 
ment de degenerer. 

Le Conseil de securite se doit de faire face avec 
determination a cette situation et se doit d'en sortir avec sa 
credibility renforcee. La communaute internationale doit se 
montrer plus solidaire que jamais avec le peuple et le 
Gouvernement sierra-leonais pour consacrer la paix, la 
securite et la democratic en Sierra Leone et accorder les 
moyens necessaires aux Nations Unies pour qu’elles puis- 
sent s’acquitter de leur mandat. Nous estimons qu’il faut 
proceder sans plus tarder au renforcement du mandat de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone et de ses effec- 
tifs, en y autorisant F integration, le plus tot possible, des 
forces des Etats membres de la CEDEAO. Ce mandat, qui 
doit inclure Fimposition de la paix, necessite, pour pouvoir 
etre efficacement mis en oeuvre, que des equipements 
adequats ainsi qu’un soutien financier et logistique appro- 
prie soient fournis aux forces de maintien de la paix — qui 
evolueront, bien entendu, sous le commandement unifie de 
la MINUSIL. 

II reste primordial, etant donne l'urgence de la situa¬ 
tion, d’assurer la liberation inconditionnelle et immediate de 
tous les detenus et d’assurer le deployment rapide des 
troupes additionnelles mises a la disposition de la MINUSIL 
par la Jordanie, le Bangladesh et l’lnde — que le continent 
africain remercie sincerement. 


La crise en Sierra Leone est une epreuve qui fait 
ressurgir des souvenirs sombres d’experiences malheureuses 
precedentes, vecues par les Nations Unies en Afrique et 
ailleurs. Les le£ons tirees de ces experiences doivent etre 
mises au service de la gestion de la crise en Sierra Leone. 
La crise sierra-leonaise doit egalement nous inciter a enta- 
mer une reflexion approfondie sur la question du maintien 
de la paix et de la securite internationales en general, les 
problematiques qu’elle pose aussi bien en termes humains 
que financiers, ainsi que l'approche adequate et propre aux 
differents terrains d’operation, afin d’assurer a Faction 
pacifique des Nations Unies toutes les garanties de succes 
et de leur eviter des revers prejudiciables. 

La situation actuelle a deja occasionne trop de souf- 
frances au peuple sierra-leonais, ce peuple qui attend un 
soutien indefectible de la communaute internationale. II ne 
faut pas que la communaute internationale l’abandonne. 

Le President (parle en chinois) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

Beaucoup de membres du Conseil ayant deja aborde 
tous les points dont je voulais parler, je m’efforcerai done 
d’etre aussi bref que possible. 

La delegation chinoise est profondement preoccupee 
par la degradation de la situation en Sierra Leone. Nous 
soutenons les efforts de la communaute internationale, et en 
particulier ceux que deploient les pays et les organisations 
regionales concernes afin de desamorcer la crise. Nous 
tenons egalement a exprimer notre satisfaction au Secretariat 
pour tout le travail qu’il effectue en ce sens. Nous appelons 
la communaute internationale a continuer d’apporter toute 
l’aide d’urgence possible a la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL). 

Comme d'autres delegations, nous estimons que le 
Conseil de securite se doit d’adopter les mesures qui s’im- 
posent face a la situation en Sierra Leone, notamment la 
revision du mandat de la MINUSIL et F adoption de mesu¬ 
res permettant de garantir F application integrate du mandat. 
Nous attendons a cet egard des recommandations du Secre¬ 
tariat des que possible pour un examen au Conseil. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant de la Sierra 
Leone, a qui je donne la parole. 
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M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a ce poste important de direction des affai¬ 
res du Conseil de securite pour le mois de mai. Nos remer- 
ciements vont egalement a votre predecesseur, M. Fowler, 
Ambassadeur du Canada. 

Nous souhaitons egalement vous remercier, ainsi que 
les autres membres du Conseil, de l'interet temoigne jusqu’a 
present par cet organe a F egard des evenements preoccu¬ 
pants survenus ces derniers jours en Sierra Leone. Nous 
prenons note en particulier de vos deux declarations a la 
presse, ainsi que de la declaration presidentielle que vous 
avez faite jeudi dernier au nom du Conseil. 

Toute personne, quelle que soit sa nationality sa race 
ou ses croyances religieuses, possede un droit inalienable a 
la surete et a la securite de sa personne. Le Gouvernement 
de Sierra Leone, fidele a sa responsabilite constitutionnelle 
et morale, a toujours attache un grand prix aux efforts 
visant a assurer la surete et la securite non settlement de ses 
propres citoyens, mais egalement des personnes d’autres 
nationality — agents humanitaires, observateurs de la paix, 
personnel du Secretariat et autres — qui ont quitte leur 
foyer et leur famille pour nous aider par tous les moyens a 
proteger la vie des Sierra-Leonais. 

C’est pourquoi le President Kabbah a transmis au 
Secretaire general et aux chefs d'Etat des pays fournisseurs 
de contingents interesses le soutien et l’inquietude du 
Gouvernement et du peuple sierra-leonais face aux actes 
tragiques et criminels perpetres par les rebelles du RUF a 
l'encontre du personnel de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL). Ma delegation souhaite redire ici 
a quel point nous sommes bouleverses et consternes par la 
triste tournure qu’ont pris les evenements et vous assurer a 
nouveau. Monsieur le Secretaire general, ainsi que les pays 
fournisseurs de contingents que le Gouvernement sierra- 
leonais est pret a fournir toute Fassistance necessaire pour 
que les soldats de la paix de la MINUSIL qui sont toujours 
detenus illegalement par des elements rebelles armes soient 
relaches immediatement sains et saufs. Mon gouvernement 
voudrait exprimer sa gratitude aux gouvernements des pays 
fournisseurs de contingents pour leur decision de maintenir 
leurs troupes en Sierra Leone malgre ces incidents malheu- 
reux. Le peuple sierra-leonais leur en est vraiment recon- 
naissant. 

On a beaucoup parle de la deception evidente du 
peuple sierra-leonais devant les evenements de ces derniers 
jours. II fallait s’attendre a leur reaction immediate ou 
initiale devant ces evenements. Elle se basait sur la percep¬ 


tion qu’ils avaient du role de la MINUSIL en Sierra Leone 
et de leurs attentes a cet egard. En ce qui les concerne, la 
MINUSIL est en Sierra Leone pom remplacer le Groupe de 
controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG). Je n’ai pas besoin de 
rappeler au Conseil que l’individu moyen, qu’il se trouve en 
Sierra Leone ou ailleurs dans le monde, ne fait pas la 
difference entre les Chapitres VI et VII de la Charte des 
Nations Unies. II ou elle ne sait pas exactement qui aux 
Nations Unies, qu'il s’agisse du Commandant de la force 
sur le terrain ou du Secretaire general, doit donner a la 
MINUSIL le feu vert pour qu’elle prenne les mesures 
appropriees lorsque des elements rebelles du RUF decident 
de prendre les choses en main et recourent a la violence. 

On a beaucoup parle des echecs et de la credibility On 
a aussi beaucoup parle de l'effet que ces derniers evene¬ 
ments en Sierra Leone pourraient avoir sur l’avenir du 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique et dans 
d’autres regions du monde. II a aussi beaucoup ete question 
de responsabilite et la question a ete posee de savoir qui 
devait ou ne devait pas etre tenu responsable des evene¬ 
ments. Mon gouvernement estime maintenant qu’il est grand 
temps d’aller de l’avant. II est grand temps d’aller de 
l’avant parce que la situation en Sierra Leone est toujours 
grave. Elle represente toujours une menace pour la paix et 
la securite internationales. Le Conseil de securite doit traiter 
la situation resolument et de toute urgence. 

Aujourd’hui, nous voudrions lancer un appel au 
Conseil de securite en tant qu’organe ayant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales pour qu’il prenne l'initiative d’assurer la surete et 
la securite du peuple sierra-leonais et de ceux que le 
Conseil a deployes pour donner effet a ses decisions decou- 
lant du mandat relatif a la Sierra Leone. 

Pour leur part, les chefs d’Etat de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest, membres du 
comite de Sierra Leone ont, dans le communique qu’ils ont 
publie a Abuja mardi, notamment reaffirme que la presence 
de la MINUSIL en Sierra Leone n’etait pas seulement 
conforme a l’Accord de paix de Lome, mais beneficiait 
aussi de l’appui du Conseil de securite. Par consequent, la 
MINUSIL doit pouvoir circuler tout a fait librement dans le 
territoire de la Sierra Leone. 

A cet egard, ma delegation se felicite des initiatives 
actuelles visant a renforcer la MINUSIL grace au deploy¬ 
ment rapide de troupes supplementaires. Nous esperons que 
ce processus se fera rapidement et nous permettra d'eviter 
toute deterioration de la situation, laquelle, nous avons le 
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plaisir de pouvoir le dire, continue de s’ameliorer puisque 
les civils peuvent maintenant vaquer a leurs occupations en 
toute liberte. Nous demandons au Conseil d'examiner les 
options qui lui sont offertes et de prendre des mesures 
appropriees et efficaces — je dis bien «efficaces» — pour 
faire face a la nouvelle situation qui regne dans notre pays. 
Le Gouvernement sierra-leonais continue a avoir foi dans 
les Nations Unies et dans la capacite du Conseil de securite 
de s’acquitter des responsabilites que lui confere la Charte. 

Pour terminer, je voudrais citer les extraits qui suivent 
du dernier communique officiel publie par le Gouvernement 
sierra-leonais aujourd’hui : 

«Le Gouvernement souhaite reaffirmer son enga¬ 
gement sans faille a l’egard de 1’Accord de paix de 
Lome qu’il considere comme essentiel a la realisation 
d’une paix durable en Sierra Leone. En premier lieu, 
le Gouvernement est persuade que le peuple sierra- 
leonais et la communaute internationale appuient 
generalement les dispositions de cet accord. Deuxie- 
mement, la poursuite de la participation de la commu¬ 
naute internationale en Sierra Leone est tributaire de 
1’application de 1'Accord de paix de Lome. 

Bien qu’il reconnaisse que le RUF a gravement 
enfreint les dispositions de F Accord, le Gouvernement 
continue de penser que 1’Accord est generalement 
applicable. Le Gouvernement est egalement conscient 
du fait qu’une grande partie des membres du RUF 
n’etaient pas favorables aux enlevements du personnel 
de la MINUSIL et au refus de Foday Sankoh de 
desarmer volontairement ses combattants. Ils sont las 
de la guerre et veulent que leur pays aille de l’avant. 
Le Gouvernement exhorte done tous les membres du 
RUF qui recherchent une paix durable en Sierra Leone 
a profiter de l’amnistie qui leur a ete accordee dans le 
cadre de 1’Accord de paix de Lome et de cooperer 
avec le Gouvernement pour continuer a appliquer le 
programme de desarmement, demobilisation et reinser¬ 
tion. S’ils ne le font pas, Famnistie n’aura plus cours 
et ils seront declares criminels de guerre avec toutes 
les consequences qui en decouleront, et pourront 
notamment etre pourchasses partout dans le monde. 
Ceci est conforme a la position prise a Abuja le 9 mai 
par les chefs d’Etat de la CEDEAO membres du 
Comite de la Sierra Leone de 1’Accord de paix de 
Lome.» 

Ma delegation espere que le Conseil trouvera cette 
declaration du Gouvernement sierra-leonais utile pour ses 
deliberations actuelles et pour sa reflexion sur les differentes 


options possibles pour une action immediate concernant la 
situation dans notre pays. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Portugal. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi tout d’abord de vous remercier 
d’avoir convoque cette importante reunion. Je saisis cette 
occasion pour vous souhaiter plein succes a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. 

Permettez-moi aussi de manifester ma solidarity vis-a- 
vis de F intervention que vient de faire le representant de la 
Sierra Leone. 

J’ai Fhonneur de prendre la parole au nom de l'Union 
europeenne. La Slovaquie, la Hongrie, la Republique tche- 
que et la Pologne s’associent a la presente declaration. 

Tout comme elle l’avait deja fait immediatement apres 
le debut de la crise, l'Union europeenne condamne ferme- 
ment les attaques et actions menees par le Front uni revolu- 
tionnaire (RUF) en Sierra Leone en violation flagrante de 
1'Accord de Lome et elle se declare profondement preoccu- 
pee par les informations faisant etat de mouvements 
constants des troupes du FUR qui sont inadmissibles. 

Nous condamnons dans les termes les plus forts 
l’assassinat dont auraient ete victimes des membres du 
personnel de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), et nous continuous d’etre profondement cho- 
ques par la detention totalement inacceptable de centaines 
de militaires et de personnel civil. L’Union europeenne 
deplore le fait que la persistance de la crise inflige de 
nouvelles souffrances a la population civile qui est deja 
gravement affectee. Ceux qui se sont rendus coupables de 
tels actes doivent etre tenus de rendre des comptes. 

L’Union europeenne exhorte le Front uni revolution- 
naire (RUF) et en particulier Foday Sankoh qui, en tant que 
dirigeant de ce mouvement, porte la principale responsabi- 
lite de la crise desastreuse qui se deroule actuellement, de 
cesser immediatement toutes ses attaques, de liberer toutes 
les personnes detenues sans poser de conditions et en 
garantissant leur securite, et de s’engager de nouveau a 
appliquer pleinement 1’Accord de paix de Lome. 
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L’Union europeenne se felicite de l'envoi de la mis¬ 
sion du Secretaire general en Sierra Leone, sous la direction 
du Secretaire general adjoint, Bernard Miyet, pour evaluer 
la situation sur le terrain. Elle apprecie vivement et appuie 
les efforts entrepris par les Nations Unies pour resoudre la 
crise actuelle. 

L’Union europeenne estime que la MINUSIL est 
confrontee a une situation d’urgence grave et elle encourage 
vivement tous les Etats qui sont en mesure de le faire a 
apporter une aide et a fournir les moyens juges necessaires 
pour l’accomplissement du mandat de la Mission. L’Union 
note qu’au titre du Chapitre VII de la Charte, la MINUSIL 
est habilitee a recourir a la force pour garantir la securite et 
la liberte de circulation de son personnel et pour proteger 
les civils lorsque cela est possible. 

Cela etant, F Union europeenne rend hommage a tous 
les pays qui fournissent des contingents et elle se felicite 
des efforts deja faits pour accelerer le deployment des trois 
autres bataillons de l’lnde, de la Jordanie et du Bangladesh 
qui vont se joindre au contingent de maintien de la paix de 
la MINUSIL. Nous saluons les efforts des pays qui ont 
offert une aide logistique pour cette operation. L’Union 
rappelle qu’un de ses Etats membres, le Royaume-Uni, a 
apporte une contribution importante sur le plan militaire en 
assurant la securite de Faeroport de Lungi notamment, 
comme cela a ete reconnu par les orateurs precedents. 

L’ONU se trouve a present confrontee a un defi de 
taille en Afrique et elle ne peut echouer. Une action vigou- 
reuse et soutenue de la MINUSIL et de la communaute 
internationale dans son ensemble est necessaire pour remet- 
tre le processus de paix sur la bonne voie. 

L’Union europeenne reaffirme que l’engagement actif 
des dirigeants de la region est decisif pour mettre fin a cette 
crise et pour retablir la stabilite en Sierra Leone. A cet 
egard, nous nous felicitons de la tenue a Abuja du sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement des pays de la Com¬ 
munaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) qui a reitere son ferme appui en faveur du 
retablissement de la paix en Sierra Leone. 

Enfin, pour reprendre les mots du Secretaire general 
qui se trouve parmi nous ce soir, je dirai que dans cette 
crise, nous devons passer de la parole aux actes et doter les 
mandats des ressources necessaires pour qu’ils puissent etre 
efficaces. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Norvege. Je 


l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Brattskar (Norvege) (parle en anglais ) : L’evolu¬ 
tion tres inquietante de la situation en Sierra Leone appelle 
d’urgence notre attention et exige de la communaute inter¬ 
nationale qu’elle deploie ses meilleurs efforts. 

La Norvege condamne dans les termes les plus forts la 
detention par le Front uni revolutionnaire (RUF) de mem¬ 
bres du personnel de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) et exige leur liberation immediate, 
inconditionnelle et la garantie de leur securite. Ceux qui 
sont responsables de ces actes, y compris le dirigeant du 
RUF, Foday Sankoh, doivent etre tenus de rendre des 
comptes. 

Un observateur militaire norvegien, le commandant 
Gjellestad, est retenu quelque part en Sierra Leone et nous 
n’avons recu aucune information confirmee de l’endroit ou 
il se trouve et de son etat de sante. Nous sommes tres 
inquiets pour son sort ainsi que pour celui des autres dete¬ 
nus, des membres du personnel de l'ONU et de la popula¬ 
tion sierra-leonaise qui a tant souffert ces dernieres annees. 
L’ONU devrait avoir pour toute premiere priorite d’obtenir 
la liberation des personnes retenues par le RUF. Nous nous 
felicitons done de la mise en place a cette fin d’une equipe 
speciale au quartier general de la MINUSIL. 

La Norvege appuie les efforts que menent l'ONU et la 
MINUSIL pom retablir la paix en Sierra Leone, pour 
accomplir le mandat de la Mission et pour assurer la protec¬ 
tion des civils en particular. Nous soutenons egalement les 
efforts qui sont actuellement entrepris aux niveaux regional 
et international pour resoudre la crise, y compris ceux de la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). La Norvege explore les moyens d’aider l'ONU 
a faire face aux problemes difficiles qui s’annoncent et elle 
demande aux autres pays d’appuyer autant que possible la 
Mission. 

La Norvege deplore les violations flagrantes de l’Ac- 
cord de paix de Lome par le RUF et elle demande instam- 
ment a ses dirigeants de se conformer strictement aux 
dispositions de cet accord, en apportant notamment leur 
cooperation dans la mise en oeuvre du programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR). 

Les enseignements tires d’autres conflits nous ont 
appris qu’il est important de reconstruire des structures 
administratives et une societe civile viables, avec l’aide de 
la communaute internationale, pour pouvoir passer d’un 
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cessez-le-feu initial a une paix durable. La Norvege a joue 
un role actif a cet egard en Sierra Leone en appuyant des 
initiatives telles que le programme DDR. En tout, nous nous 
sommes engages a octroyer quelque 5 millions de dollars a 
des projets en Sierra Leone pour 1’annee en cours. Dans la 
situation actuelle, Favenir de ces projets est incertain et 
nous avons ete obliges de retirer de ce pays tout notre 
personnel civil qui etait charge de l’aide humanitaire. 

Dans la recherche d’une solution a long terme de ce 
conflit, il importe d’accorder la plus haute priorite au 
controle des fournitures d’armes et du trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Ces armes mettent en 
danger la securite des civils et menacent la securite du 
personnel humanitaire international et des soldats de la paix. 
La situation actuelle met en lumiere Fimportance d'initiati- 
ves telles que le moratoire sur les armes de petit calibre en 
Afrique de l'Ouest, initiative que la Norvege a activement 
appuyee. De meme, il importe de controler les sources de 
revenus qui alimentent les conflits civils en Afrique, notam- 
ment le commerce des diamants et d'autres mineraux 
precieux. 

La Norvege demeure fermement attachee a la paix et 
au developpement en Afrique. Ces trois derniers mois, nous 
avons vu comment les efforts faits pour consolider la paix 
et assurer un meilleur avenir a des femmes, des enfants et 
des hommes dans plusieurs regions du continent ont ete 
reduits a neant par les conflits armes et F instability. A ce 
moment particulierement critique, la communaute Interna¬ 
tionale ne doit pas tourner le dos a F Afrique mais elle doit 
au contraire appuyer plus fermement les efforts qui visent 
a assurer une paix et un developpement durables sur le 
continent. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Je vous remer- 
cie. Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
publique sur la crise en Sierra Leone. 

La Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) a ete constitute en paitant du principe que 
toutes les parties au conflit en Sierra Leone avaient enfin 
decide de regler leurs differends de maniere pacifique par 
le biais de F Accord de Lome auquel elles avaient toutes 
librement souscrit. La MINUSIL a ete envoyee sur place 
pour contribuer a mettre en oeuvre F Accord par sa presence 
rassurante et impartiale et en assumant la responsabilite du 


processus de demobilisation et de desarmement volontaire, 
ce qui etait absolument indispensable pour ouvrir la voie a 
Finstauration d’une paix durable. 

Il apparait aujourd’hui, a la lumiere des evenements 
recents, que les dirigeants du Front uni revolutionnaire 
(RUF) n’avaient aucune intention d’honorer les engage¬ 
ments qu’ils avaient pris au terme de FAccord. L’escalade 
des tensions qui a commence depuis la fin du mois dernier 
en raison des agissements des cadres du RUF, a maintenant 
debouche sur une crise de grande envergure dont la popula¬ 
tion sierra-leonaise et les soldats de la paix de la MINUSIL 
ont immediatement fait les frais, mais qui pourrait egale- 
ment avoir des repercussions a plus grande echelle. 

Les dirigeants de la region ont denonce, de lac on 
individuelle et collective, ces actions du RUF et de son 
chef, M. Foday Sankoh. Mais, malheureusement, cela ne 
semble n’avoir eu aucun effet tangible. Selon des informa¬ 
tions non officielles, M. Sankoh aurait trouve refuge. Si tel 
est le cas, nous esperons que ceux qui Faccueillent ou qui 
ont une influence sur lui le convaincront de mettre fin 
immediatement a Faction militaire qu’il a lancee, de liberer 
le personnel de la MINUSIL pris en otage et de reiterer son 
attachement a FAccord de Lome. Nous attendons du 
Conseil de securite qu’il se prononce avec fermete sur cette 
question, en indiquant clairement aux dirigeants du RUF 
que la communaute internationale est unie dans sa condam- 
nation de tels actes. 

Il y a deux options qui semblent claires, dont on a 
parle de fagon officieuse et qui ont ete reprises dans la 
presse, mais contre lesquelles nous voudrions mettre en 
garde. La premiere consiste a baisser la garde et a se retirer. 
La MINUSIL a ete depechee en Sierra Leone pour mainte- 
nir une paix extreme me nt fragile, et Fon pourrait dire que 
si le peuple de la Sierra Leone ne veut pas de la paix, 
l’ONU peut difficilement la lui imposer. Cela serait naturel- 
lement tres injuste a F egard de ce peuple, qui est victime de 
cette violence et non sa cause. En 1994, au Rwanda, dans 
une crise comparable, lorsque les agents de maintien de la 
paix furent menaces, l’ONU a decide de renoncer a F opera¬ 
tion, avec des consequences que personne ne souhaite voir 
se repeter. 

Meme si l’lnde a des forces sur le terrain, nous 
n’avons pas Fintention de les retirer et nous exhortons le 
Conseil a ne pas envisager cette option. En fait, nous 
depechons d’urgence un deuxieme bataillon, avec d’autres 
renforts, pour accroitre la force de la MINUSIL. 
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La deuxieme option qui ponrrait paraitre logique si la 
premiere est rejetee, consiste a modifier le mandat de la 
MINUSIL en imposition de la paix, dans le cadre d’une 
operation au titre du Chapitre VII. Mais nous voudrions que 
le Conseil garde a l’esprit que la MINUSIL ne dispose pas 
a rheme actuelle de troupes, d'equipements ou de logisti- 
que requis pour une operation d'imposition de la paix. Le 
fait de donner a la MINUSIL un mandat qu’elle ne peut 
accomplir ne l'aidera pas, et cela pourra meme aggraver ses 
difficultes a deux niveaux. Sur le terrain, si le RUF declen- 
che une offensive generalisee en guise de represailles, la 
MINUSIL, et les otages ne particulier, pourraient subir de 
lourdes pertes. Au plan politique, les critiques des Nations 
Unies diront que meme avec un mandat au titre du Chapitre 
VII, l'ONU n’a rien pu faire. 

De ce fait, nous disons que la question de la modifica¬ 
tion du mandat de la MINUSIL constitue un aspect que le 
Conseil pourrait vouloir garder a l'examen en fonction de 
1'evolution de la situation. Le cas echeant, nous esperons 
que les pays fournisseurs de contingents seront associes a la 
prise de decision du Conseil, dans l’esprit de 1’Article 44 de 
la Charte. 

Certains estiment que l’ONU ne peut faire aujourd’hui 
le necessaire en Sierra Leone, et que la force devrait etre 
deployee et utilisee par les autres, avec la caution du 
Conseil de securite. Tant que la MINUSIL est sur place, 
nous ne pouvons que mettre fermement en garde contre une 
telle option. La Somalie a montre les dangers inherents aux 
forces ne dependant pas du commandement de l’ONU qui 
prennent des mesures militaires la ou des agents de maintien 
de la paix sont deployes. Les contrecoups et les griefs en 
cas d’echec sont imputes a l'ONU et aux Casques bleus. 

Dans la crise actuelle, il faudrait preserver 1’unite de 
commandement de la MINUSIL, qui doit fonctionner 
comme force coherente. Saper la direction de la MINUSIL 
aira des consequences dangereuses pour la Mission et pour 
les forces sous son commandement. 

Nous pensons que la MINUSIL doit se consolider. 
Dans la situation actuelle, elle ne peut accomplir nombre de 
ses taches. L’aide humanitaire est reduite, et ceux qui la 
fournissent sont partis. La MINUSIL ne peut garder ouver- 
tes les voies de communication alors qu’elle est assiegee. 
Elle est dispersee dans le pays, arborant l’embleme des 
Nations Unies, mais ses soldats sont egalement disperses en 
essayant de realiser une tache qui ne peut etre accomplie. 

Avec des renforts professionnels et bien equipes sur le 
point d’arriver, la MINUSIL doit se consacrer aux mesures 


qui rendraient impossible la prise par la force du pouvoir ou 
des institutions gouvernementales a Freetown. Elle a deja 
pour mandat, au titre du Chapitre VII, d’assurer la securite 
aux endroits nevralgiques et autour de batiments officiels, 
et de recourir a la force en cas de legitime defense. Les 
regies d’engagement sont claires. Si toutes les unites de la 
MINUSIL agissent avec discipline et courage, dans le cadre 
de leur mandat, elles pourront servir l’ONU et le peuple de 
la Sierra Leone. 

Pour terminer, je voudrais redire que l’lnde, comme 
elle l’a toujours fait dans des operations difficiles de main¬ 
tien de la paix, maintiendra le cap. Je dirais aux membres 
du Conseil que cette decision n’a pas ete facile a prendre. 
II n'est pas facile de repondre a la question de savoir 
pourquoi la vie de soldats indiens est mise en danger dans 
une operation caracterisee par de graves penuries et des 
imponderables. A la question de savoir quels interets nous 
defendons en Sierra Leone, nous disons que nous y sommes 
et devons y rester pour deux raisons : d’abord, parce que 
partir reviendrait a abandonner le peuple de la Sierra Leone 
a un terrible sort, et, ensuite, parce que la credibilite de 
l'ONU est en jeu. Nous pensons que ces deux considera¬ 
tions revetent egalement la plus haute priorite aux yeux du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant est 
le representant du Japon. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Le Japon a 
demande a participer a cette seance en raison de sa vive 
preoccupation face a la degradation de la situation en Sierra 
Leone. Ma delegation s’associe aux autres delegations pour 
condamner la violence du Front uni revolutionnaire (RUF), 
en particulier ses attaques brutales contre des civils non 
armes et des agents de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous demandons au RUF de cesser ces actions 
hostiles et de relacher sains et saufs les centaines d'agents 
de maintien de la paix, pris en otages. 

Le risque de voir les hostilites s’aggraver et se trans¬ 
former en guerre civile generalisee est evident. Notre 
preoccupation est aggravee par le fait que la situation en 
Sierra Leone pourrait avoir de graves implications pour le 
futur des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, notamment en Afrique. 

II est done imperatif que la communaute internationale 
reagisse rapidement et efficacement. Ses actions doivent etre 
determinees par des decisions du Conseil de securite, tel 
que prevu par la Charte des Nations Unies. 
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C’est au Conseil de decider s’il faut elargir le mandat 
de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone afin 
d’integrer des activites d’imposition de la paix en faisant 
intervenir le Groupe de controle (ECOMOG) de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans le cadre de la Mission des Nations Unies, 
ou s’il faut confier l’imposition de la paix a l’ECOMOG. II 
importe avant tout que le Conseil agisse rapidement avant 
que la situation ne se deteriore davantage. 

Monsieur le President, je peux vous assurer que le 
Japon continuera d’appuyer les decisions du Conseil de 
securite sur cette question. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Djibouti. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie d'avoir organise cette seance sur 
la crise en Sierra Leone. Je prends la parole en ma qualite 
de Coordonnateur de la sous-region d’Afrique de l’Est. 

Nous sommes supposes nous reunir aujourd’hui pour 
examiner d'urgence la deterioration soudaine et effroyable 
du processus de paix en Sierra Leone. Nous sommes frap- 
pes par les agressions flagrantes dont sont victimes les 
agents de la paix ainsi que par la prise en otage de centai- 
nes d'entre eux et la nouvelle non confirmee du deces de 
certains. Nous exprimons nos sinceres condoleances aux 
families et aux pays qui ont perdu des soldats de la paix et 
sommes de tout coeur avec ceux qui sont toujours a la 
recherche d’etres chers, qu’ils soient detenus ou qu'ils aient 
disparu. La communaute internationale est sur le point de 
prendre une des decisions les plus importantes de notre 
epoque. L’impasse en Sierra Leone est une confrontation 
trop familiere entre la volonte des Nations Unies et celle, 
encore, d’un autre seigneur de la guerre. 11 reste a voir si 
les Nations Unies peuvent mettre fin aux actions des rebel- 
les qui sont determines a saper tout accord de paix qu'ils 
auraient accepte. Compte tenu de Fintensification recente 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
en Afrique, cela revetira une importance enorme pour 
l’Afrique. 

Le pacte de paix en Sierra Leone doit reposer non 
seulement sur les bonnes intentions et la confiance mais 
aussi sur la force. La Sierra Leone risque fortement de 
replonger dans la violence et de subir le meme sort que la 
Somalie, un pays qui est dirige depuis une dizaine d’annees 
par des factions de seigneurs de la guerre. Nous ne pouvons 


pas abandonner la Sierra Leone car cela non seulement 
reviendrait a envoyer un signal errone a F Afrique mais 
serait insupportable et inacceptable pom la communaute 
internationale. 

Dans le courant de cette annee se tiendra aux Nations 
Unies un sommet du millenaire, qui offrira une occasion 
d’explorer les themes relevant de la paix et de la securite, 
notamment le desarmement, le developpement, F elimination 
de la pauvrete, les droits de l’homme et la consolidation des 
Nations Unies. Chacun de ces elements se retrouve en 
Sierra Leone, et, dans une tres grande mesure, la fagon dont 
la communaute internationale reglera ces problemes imme- 
diats dans ce pays malheureux et effroyable determinera la 
pertinence de ces questions pour une grande partie de 
Fhumanite. 

Bien souvent, nous pourrions pratiquement program¬ 
mer nos ordinateurs pom que le mot «Afrique» soit rem- 
place dans chaque phrase par le mot «Sierra Leone» car 
nous ne sommes probablement pas prets a en faire davan¬ 
tage ailleurs sur le continent qu’en Sierra Leone. Pour toute 
une serie de raisons, FAfrique est actuellement rongee par 
une peste — des seigneurs de la guerre criminels et des 
bandits qui considerent la paix, les droits de l’homme et le 
gouvernement legitime comme des obstacles illogiques a 
lems interets egoistes. 

De toute evidence, c’est ce qui se passe en Sierra 
Leone, en Angola ou en Somalie, pour ne citer que ces 
pays. Pendant pres de 10 ans, les rebelles ont pratique une 
politique de cruaute afin d’effrayer la population et de 
forcer le pays a se soumettre. Avec ses ressources limitees, 
le Gouvernement sierra-leonais, soumis a d’autres parties 
influentes, n’a eu d'autre choix que d’accepter un accord de 
paix. Malgre plusieurs annees de crimes contre Fhumanite, 
un legs d'atrocites qui caracterisera encore longtemps la 
Sierra Leone aux yeux du reste du monde, et la quasi-des¬ 
truction de la jeunesse du pays, les rebelles n’ont pas ete 
punis; ils ont obtenu des postes ministeriels importants et 
ont pu jouir d’un style de vie qu’ils n’auraient jamais 
imagine. La seule concession qu’ils ont du faire a ete de se 
conformer a l'accord de paix et de se desarmer, sous la 
supervision des soldats de la paix des Nations Unies. Mal- 
heureusement, ces Casques bleus n’avaient pas rccu de 
mandat approprie et etaient legerement armes, sous-equipes, 
mal coordonnes et en nombre trop reduit, ce qui est a 
l’image d’une tentative d’operation de maintien de la paix 
bon marche dont on pourrait malheureusement presque rire 
si on la compare a la puissance, aux armements et aux 
ressources immenses que l’on a vu au Kosovo, au Timor 
oriental ou en Bosnie. Avec le recul, il est clair que cela a 
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ete une erreur d’accepter cet accord et de tenter d'apaiser 
les rebelles a ce prix. Mais on peut se demander s’il y avait 
d’autres possibilites. II est triste de constater que cela n’etait 
pas la premiere capitulation face aux seigneurs de la guerre 
en Afrique. 

A bien des egards, la Somalie a connu une situation 
semblable. Ayant ete elle-meme ravagee par les seigneurs 
de la guerre pendant pres de 10 ans, la Somalie n’a toujours 
pas de gouvernement. Pourtant alors qu’un consensus 
national ecrasant s’est constitue et que la grande majorite 
des Somaliens ont conjugue leurs efforts pour retablir la 
paix, les seigneurs de la guerre continuent de faire obstacle 
a la paix et de refuser au pays la paix et le developpement 
auxquels il aspire tant et dont il a tant besoin. Une confe¬ 
rence de paix sur la Somalie, qui semble prometteuse, est 
actuellement en cours a Djibouti. Pourtant les seigneurs de 
la guerre sont toleres alors qu’ils continuent de s’opposer 
bruyamment a ces progres marquants et qu’ils sont soutenus 
dans leurs efforts par certains individus infames. La com¬ 
munaute internationale doit faire comprendre a ces seigneurs 
de la guerre qu’ils doivent accepter la paix que la societe 
civile somalienne souhaite de toute evidence, ou alors faire 
face aux consequences, et elle doit se retourner contre ceux 
qui continuent de les aider dans leurs agissements sans fin. 
La aussi, ces chefs de guerre pensent sans doute que leurs 
gains economiques mal acquis dans un contexte anarchique 
sont bien superieurs a ce qu’ils auraient pu obtenir dans une 
situation stable. C’est pourquoi il faut faire en sorte que 
l'anarchie devienne a leurs yeux bien pire que les perspecti¬ 
ves d’un environnement pacifique. 

Comme en Somalie, en Angola, au Congo ou ailleurs 
en Afrique, la communaute internationale se trouve a une 
croisee de chemins et doit s’interroger sur les mesures a 
prendre en Sierra Leone. Il faut accorder au Secretaire 
general qu’il a mene une longue campagne pour que la 
communaute internationale s’interesse de nouveau aux 
conflits en Afrique, notamment en Republique centrafricai- 
ne, en Sierra Leone, en Guinee-Bissau et en Republique 
democratique du Congo. Nous savons tous a quel point il 
doit se tourmenter de ce revers en Sierra Leone. Il a raison : 
F Afrique ne doit pas etre mise en marge et livree a elle- 
meme pour regler ses propres problemes, sans aide externe. 
La Sierra Leone represente done un indicateur du niveau de 
preoccupation de la communaute internationale pom la paix 
et la securite en Afrique, notamment en ce qui conceme le 
desarmement. Comme cela est le cas sur tout le continent, 
la volonte de monopoliser le commerce des diamants 
s’oppose de fagon frappante a la pauvrete et au sous-deve- 
loppement dont souffle 1'ensemble du pays. 


L’Afrique est prete a entreprendre une action regionale 
face a cette crise en Sierra Leone, mais comme les mem- 
bres du Conseil le savent bien, elle ne dispose pas des 
ressources necessaries pom mener a bien cette tache. Dans 
le meme temps, et comme les membres le savent egalement, 
les groupes rebelles ont l’avantage de controler les mines de 
diamants lucratives grace auxquelles ils peuvent financer 
lems activites guerrieres. Comme je l’ai deja dit, la Sierra 
Leone n'est pas la settle a etre aux prises avec des groupes 
rebelles hostiles et c’est la une situation qui exige une 
reaction efficace pour mettre fin aux souffrances effroyables 
que connait la population ordinaire de cet infortune pays. 

Enfin, nous devons tenter d’accroitre l'efficacite des 
embargos sur les armes et de promouvoir l’etablissement de 
la paix au niveau regional. Si 1'Afrique n’utilise pas une 
force ecrasante contre les rebelles qui s’opposent a la 
democratic, elle doit dependre de mesures de securite 
collective, prevues dans la Charte, pour obtenir une paix 
durable. 

Le President (parle en chinois) : L’oratem suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais) : Je voudrais 
a mon tour commencer par vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique sur 
revolution de la situation en Sierra Leone. 

Comme d'autres orateurs qui m’ont precede, je sou¬ 
haite offrir nos sinceres condoleances aux families des 
quatre soldats kenyens qui ont perdu la vie dans l'exercice 
de leurs fonctions. Nous exprimons egalement notre solida¬ 
rity avec les soldats de la paix qui sont retenus en otages 
par les forces du Front uni revolutionnaire (RUF); Pun 
d’eux est Pakistanais. 

Nous exprimons notre appreciation pour le courage et 
F engagement dont les Casques bleus ont fait preuve en 
Sierra Leone, particulierement ceux qui sont encore retenus 
en otage. Le RUF doit liberer les otages immediatement et 
sans conditions. 

Nous sommes extremement alarmes par la tournure 
regrettable des evenements en Sierra Leone, qui jette le 
doute sur l’efficacite des efforts de paix des Nations Unies 
et la determination de la communaute internationale. Nous 
devons faire preuve de sagesse et de volonte face a cette 
situation volatile. La seule fagon d’obtenri une paix durable 
consiste a mettre en oeuvre l'Accord de paix signe a Lome 
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le 7 juillet 1999. La communaute internationale a appuye le 
processus de paix en Sierra Leone, comme en temoigne la 
resolution 1289 (2000) que le Conseil de securite a adoptee 
le 7 fevrier dernier. 

Nous croyons comprendre que la resolution 1289 
(2000) enonce clairement les mesures a prendre pour relever 
les defis du type et de l'envergure de ceux qui se posent 
maintenant a Freetown et dans d’autres regions du pays. 
Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite a autorise, au paragraphe 10 de 
la resolution susmentionnee, la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL) a accomplir, entre autres, les 
taches additionnelles suivantes, en tenant compte des condi¬ 
tions sur le terrain : premierement, assurer la securite des 
emplacements clefs; deuxiemement, faciliter la libre circula¬ 
tion des personnes et des biens ainsi que l’acheminement de 
l'aide humanitaire; et troisiemement, assurer la garde des 
armes et autres materiels militaires dont les ex-combattants 
ont ete dessaisis. Dans l’accomplissement de leur mandat, 
les Casques bleus sont autorises a prendre les mesures 
necessaires pour assurer la securite et la liberte de circula¬ 
tion du personnel de la MINUSIL et, a l’interieur de leurs 
zones d’operations et en fonction de leurs moyens, la 
protection des civils immediatement menaces de violences 
physiques. 

La question est maintenant de savoir si la MINUSIL 
a pris les mesures necessaires pour assurer la securite et la 
liberte de circulation de son personnel et pour proteger les 
civils immediatement menaces. La reponse est negative. II 
semble que, bien qu’un mandat approprie ait ete confie a la 
Mission pour faire face a des situations telles les prises 
d’otage, les soldats de la paix deployes sur le terrain ne 
disposent pas de l’equipement necessaire pour s'acquitter de 
leur mandat. II doit y avoir un equilibre et un lien entre le 
mandat, la composition des forces et la position operation- 
nelle adoptee sur le terrain. Nous ne pouvions pas raisonna- 
blement nous attendre a ce que les contingents deployes en 
Sierra Leone, qui n’etaient que legerement armes, mettent 
en oeuvre des mandats aussi vigoureux tout en maintenant 
une position appropriee. Le Secretariat doit evaluer ce qui 
n’a pas fonctionne dans la planification et le deployment 
des Casques bleus en Sierra Leone, notamment pour ce qui 
a trait a la configuration de la force. II sera done extreme- 
ment important de s’assurer qu’a l’avenir, F element securite 
d’une mission de maintien de la paix soit un point fort 
plutot qu'une faiblesse. 

Tout en priant instamment le Conseil de securite et le 
Secretariat de reevaluer la Mission de maintien de la paix 
en Sierra Leone et de prendre les mesures appropriees pour 


qu’elle redevienne operationnelle, nous devons souligner la 
necessite d’eviter de refaire les memes erreurs dans d’autres 
missions, notamment celle qui sera deployee en Republique 
democratique du Congo. Le Pakistan s’est engage a fournir 
un contingent pour cette mission. Nous souhaiterions qu’il 
y ait dans ce cas une conception pratique du fonctionnement 
et de la configuration de la force afin que celle-ci soit en 
mesure de s’acquitter du mandat de la mission, et que le 
succes de celle-ci ne depende pas uniquement des intentions 
declarees des parties au conflit. 

Le Pakistan a toujours affirme que l’attachement de la 
communaute internationale a l’egard de la promotion de la 
paix en Afrique serait evalue en fonction du serieux avec 
lequel elle traduit les paroles en actes. II ne faut pas donner 
l'impression de ne pas avoir la volonte politique necessaire 
a cet egard. 

II est maintenant temps de reaffirmer notre attachement 
collectif aux efforts de paix en Afrique. Nous ne pouvons 
permettre l’echec du processus de paix en Sierra Leone, 
apres avoir evoque les elements du Chapitre VII de la 
Charte dans le mandat confie par le Conseil de securite. II 
ne peut y avoir differents types de missions con£ues en 
vertu du Chapitre VII pour differentes regions. Si les 
missions relevant du Chapitre VII de la Charte ont verita- 
blement permis d’etablir la paix dans d’autres regions, il 
faut que ce soit egalement le cas en Sierra Leone. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer F attachement de 
mon pays a l’egard de la paix, de la securite et de la pros- 
perite sur le continent africain. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Jordanie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Le prince Zeid Bin Ra’ad (Jordanie) (parle en ara- 
be) : Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois ainsi que de la sagesse et de la competence avec 
lesquelles dirigez conduisez les affaires du Conseil. 

Le Royaume hachemite de Jordanie, sous la direction 
de S. M. le Roi Abdullah II Bin Al-Hussein, est attache a 
l'application integrate des resolutions 1270 (1999) et 
1289 (2000) du Conseil de securite. Si la situation en Sierra 
Leone reste critique, nous pensons neanmoins voir la 
position de l'ONU s’ameliorer dans un avenir proche. Nous 
participons en ce moment au renforcement de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) avec l'en- 
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gagement de deux compagnies supplementaires provenant 
des forces speciales jordaniennes, et nous enverrons un 
autre bataillon dans quelques jours. 

Nous n’estimons pas judicieux que le Conseil examine 
de nouvelles initiatives au moment ou nous deployons nos 
contingents. Reexaminer maintenant le mandat de la 
MINUSIL pourrait avoir pour effet d'empecher un accord 
entre les fournisseurs de contingents, ce qui affaiblirait, a 
notre avis, la position des Nations Unies en Sierra Leone. 
Nous pensons que le mandat actuel doit continuer pour 
l'instant de relever du Chapitre VII de la Charte, jusqu’a ce 
que la situation en Sierra Leone se stabilise. Nous appuyons 
a cet egard ce qui a ete dit par le representant de l’lnde. 

Le Front revolutionnaire uni (RUF), sous M. Sankoh, 
doit respecter la condamnation du Conseil de securite et de 
la communaute internationale; les soldats de M. Sankoh 
doivent s’abstenir de nouveaux actes d’hostilite et respecter, 
au contraire, les clauses de F Accord de Lome et des resolu¬ 
tions du Conseil de securite; ils doivent deposer les armes 
immediatement pour que la population sierra-leonaise puisse 
jouir de la paix qu’elle merite tant. 

Enfin, nous voudrions exprimer nos sinceres condo- 
leances aux families des membres du personnel des Nations 
Unies qui ont perdu la vie dans Fexercice de leurs 
fonctions. 

Le President (parle en chinois ) : II n'y a plus d'ora- 
teurs inscrits sur ma liste. 

La seance officielle d'aujourd'hui a ete, je pense, tres 
utile. Elle nous a permis d’entendre tout un eventail d’opi- 
nions de Membres de l'ONU, en particulier de Membres 
africains, sur la situation en Sierra Leone et il est probable 
que beaucoup d’idees et de suggestions entendues au cours 
de la seance serviront a l’examen de la situation en Sierra 
Leone par le Conseil de securite. 

Le Conseil reste etroitement saisi de la question et 
reprendra son examen du sujet selon les besoins. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 23 h 25. 
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